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l ère Partie 

* 

LES ACCUSATIONS 

I - LES ACCUSATIONS SUR LA 
REPRÉSENTATIVITÉ DU CONGRÈS DE 
LA SOUMMAM 

Tout commence avec Ben Bella. C’est 
pratiquement le seul à avoir, dès le départ 
(octobre 1956) contesté non pas la tenue du 
Congrès de la Soummam mais ses décisions. 

Comme promis, voici les passages pertinents 
de sa lettre, écrite probablement avant son 
arrestation le 22 octobre 1956, et saisie sur lui 
par la police française : 

«... Je me permets de vous demander 
fraternellement de surseoir à la publication 
de ces décisions jusqu ’à ce qu ’une 
confrontation des points de vue de tous les 
frères habilités à cet effet, soit faite. 

En effet, ni les frères de l ’Oranie, ni ceux 
du Constantinois autres que ceux du nord 
Constantinois moins Souk-Ahras, ni ceux de 
l’extérieur... n’ont participé à l’élaboration 
d’un travail si capital que ses décisions 



remettent en cause des points doctrinaux 
aussi fondamentaux que celui du caractère 
islamique de nos futures institutions 
politiques, entre autres, ...y ont été prises. 

Ces décisions ont été, en outre, assorties 
d’autres décisions consacrant la présence 
d'éléments au sein des organismes dirigeants 
du Front, qui sont une véritable aberration 
des principes les plus intangibles de notre 
révolution, et qui, si on (n j y prenait garde, 
finiraient, je pèse les mots, à lui tordre une 
fois pour toutes le cou... » 

Observons, pour commencer, que le ton 
général de la lettre est mesuré. Même courtois. Il 
tranche avec le ton qui sera utilisé plus tard, une 
fois Abane assassiné. On assistera alors à une 
sorte de déchaînement, charriant violence 
verbale, accusations outrancières et propos 
infamants. 

Vivant, Abane faisait peur ; à cause 
probablement de l’autorité acquise et de 
l’ascendant qu’il avait sur l’ensemble de ses 
camarades de combat. 

Avait-il du caractère ou était-il caractériel ? 
L’erreur est vite commise par ses adversaires. 

Le plus important en fait est, à ce stade, de 
savoir ce que lui reprochait exactement Ben 
Bella. Le seul qui l’ait fait connaître par écrit à 



l’époque. Nous y sommes. 

Il ressort clairement de sa lettre trois 
accusations qui seront reprises continuellement, 
avec le constant penchant de les amplifier, de les 
dramatiser et, comble de l’outrance, de les coller 
à l’actualité. 

Pour lui, le Congrès de la Soummam : 

• n’est pas représentatif ; 

• porte atteinte au caractère islamique des 
futures institutions politiques ; 

• consacre la présence d’éléments dits modérés 
au sein de la révolution. 

Cette dernière accusation sera examinée dans 
le prochain chapitre. 

Qu’en est-il des deux premières ? Ceci. 

1) La représentativité du Congrès de la 
Soummam 

11 n’est pas de meilleure manière d’en juger 
que de remonter aux sources, d’en rappeler, 
preuves de l’époque à l’appui, qui devait y 
participer et en fait qui y a pris part, pourquoi et 
comment. 

La première référence écrite concernant une 
telle réunion, pas encore appelée congrès, 
remonte au I e1 décembre 1955 où, dans une lettre 
adressée aux " chers frères " du Caire, Abane 
affirmait ceci : 



« Nous sommes en liaison avec le 
Constantinois. Nous avons rencontré les 
responsables et nous projetons de tenir 
quelque part en Algérie une réunion très 
importante des grands responsables du 
Constantinois, Algérois et Oranais. Dès que 
tout sera prêt nous vous demanderons 
d’envoyer un ou deux représentants car de 
grandes décisions seront prises 1 . » 

Les choses étaient donc claires dès la 
naissance de l’idée. Aucune confusion n’est 
possible. Les trois grandes régions du pays, qui 
correspondaient aux trois départements de 
l’époque, devaient y être représentées, avec un 
ou deux représentants chacune. Le même 
traitement est réservé à la "délégation 
extérieure". 

Plus claire, plus précise et plus détaillée 
encore, la lettre de Abane, du 3 avril 1956 
(document n° 30 du 

1 ) Mabrouk Belhocine, " Le courrier Alger-Le Caire" - 
Casbah Editions, Alger 2000 - page 115 

livre déjà cité), aux mêmes « chers frères » du 
Caire, qui mérite d’être citée longuement. 


« Nous avons décidé de tenir une réunion 



des principaux chefs de la résistance 
F.L.N./A.L.N. La rencontre aura lieu chez 
Zirout, dans le nord Constantinois ; y 
assisteront le responsable de l ’Oranie 
(souligné par nous) à qui nous venons 
d’écrire pour venir à Alger, Krim et Abane de 
l’Algérois, Zirout et son adjoint, Benboulaïd 
et son adjoint, et deux éléments de 
l’extérieur, un responsable du matériel et un 
membre du F.L.N. Les deux éléments du 
Caire viendront soit par la Libye - Aurès ou 
bien se feront parachuter dans la région El- 
Milia par exemple. Cette réunion se tiendra 
même si nous devons tous mourir ou nous 
faire prendre. Zirout se porte garant de la 
sécurité des délégués une fois entrés dans sa 
zone. Quant à nous Algérois, nous allons 
partir à pied. Nous comptons arriver chez 
Zirout au bout de 25 à 30 jours... 

Nous espérons que vous serez au rendez- 
vous ; sinon, nous prendrons seuls de 
grandes décisions et alors vous ne vous 
prendrez qu ’à vous-mêmes. 

Nous demandons au frère Khider de le 
rappeler par télégramme à tous les autres 
frères pour que chacun prenne ses 
responsabilités... 

14 



Les deux délégués qui rentreront du Caire 
devront être choisis parmi le " Comité des 
six" (Khider, Ait-Ahmed, Lamine, Ben Bella, 
Boudiaf et Ben M’hidi). Envoyez de 
préférence Ben Bella et Ait-Ahmed ou Ben 
Bella et Khider. 

Il y a une autre voie pour la rentrée des 
délégués du Caire. Ils pourront venir au Rif ; 
de là, rentrer facilement en Oranie et de 
foncer par train jusqu ’à Alger. D Alger nous 
répondrons de leur sécurité jusqu’au nord 
Constantinois. » 

Que peut-on demander de plus à Abane ? 

En dehors de la référence au "parachutage" 
des deux délégués du Caire qui dénote autant un 
humour meurtrier qu’une colère incontrôlable, il 
est clair que Abane a non seulement suggéré des 
itinéraires par l’est ou l’ouest du pays mais plus 
encore insisté pour que Ben Bella, tout 
particulièrement, y soit présent. 

Que celui-ci n’ait pas pu ou pas voulu 
prendre le risque de rentrer par ses propres 
moyens dans son propre pays est désormais 
établi. 

Aucune explication satisfaisante n’a jamais 
été donnée par l’intéressé en dehors du fait qu’il 
avait attendu à Rome puis à Tripoli "le signal 



promis par Hansen" (l’un des pseudonymes de 
Abane). 

Pourtant, rappelons qu’à la même période 
Larbi Ben M’hidi se trouvait lui aussi au Caire et 
qu’il a réussi à regagner l’Algérie et surtout, 
énorme mérite et courage, à participer au 
Congrès de la Soummam. Et de quelle manière ! 
Puisqu’il en a présidé les travaux en tant que 
représentant de l’Oranie dont il était encore le 
premier chef historique. 

A elle seule la présence de Ben M’hidi au 
Congrès de la Soummam ruine totalement 
l’accusation de Ben Bella. Elle fournit la double 
preuve que non seulement l’Oranie y a été 
représentée par lui qui en était toujours le chef 
de zone mais plus encore qu’il était possible de 
venir du Caire et de renouer le contact avec les 
dirigeants de la Révolution pour prendre toute sa 
place et sa part dans les décisions du Congrès 
dont la réunion était programmée et connue de 
tous. 

Faut-il encore ergoter que ni la date, ni le lieu 
n’étaient connus d’avance et avec précision? 
C’est oublier que tous les combattants et 
singulièrement les chefs de zone jouaient leur 
vie tous les jours, face à l’omniprésence et à 
l’omnipotence de l’armée française. 

Il n’est que trop évident qu’on ne va pas à 



une réunion aussi importante, en pleine guerre 
d’indépendance, comme on irait à un congrès 
dans une grande capitale en temps de paix. 

Rien ni personne n’aurait empêché les 
délégués du Caire, Ben Bella en premier, de 
rentrer au pays par quelque voie que ce soit, 
décision ultime de chacun et d’y attendre le 
temps qu’il faut pour participer à une réunion 
aussi vitale pour la révolution. 

Alors et encore pourquoi Ben Bella ne l’a-t-il 
pas fait de lui-même sans attendre en quoi que ce 
soit l’aide de Abane auquel il impute la 
responsabilité de son absence. 

Faut-il quitter le rappel des faits, 
historiquement établis, pour tenter une 
explication ou avancer des hypothèses sur 
l’absence de Ben Bella au Congrès de la 
Soummam ? 

Osons le faire, brièvement, pour la bonne 
compréhension de cet épisode décisif dans 
l’histoire de l’Algérie. 

Ecartons d’emblée une hypothèse facile à 
déjouer et supposons que Abane n’ait pas voulu, 
au fond de lui- même, que Ben Bella soit présent 
au Congrès malgré l’insistance de ses lettres. 
Etait-il en mesure d’empêcher le délégué du 
Caire d’y prendre part ? Rien ne peut autoriser à 
le croire. Mais quand bien même cela serait vrai, 



Ben Bella aurait pu, une fois encore, et de lui- 
même se rendre en Algérie dès cette lettre du 3 
avril 1956 pour s’associer aux préparatifs du 
Congrès et y assister pleinement. 

Sans pouvoir sonder les cœurs et les 
intentions surtout des morts, il est probable que, 
tout compte fait, Ben Bella avait jugé dans le 
secret de sa conscience qu’il n’avait pas intérêt à 
être présent à la réunion projetée. Pourquoi ? 
Tout simplement parce qu’il aurait pu y faire 
figure d’accusé étant donné la colère des maquis, 
de Abane et des chefs de zone de combat qui 
imputaient à la délégation extérieure la pauvreté 
des approvisionnements en armes de guerre. 

En fait, la question des armes pour les 
moudjahidin a constitué la pomme de discorde, 
voire le déchaînement des accusations et contre- 
accusations entre tous les maquis et les membres 
de la délégation extérieure. 

A l’opposé de Ben Bella, Abane avait au 
contraire intérêt à ce que les délégués du Caire 
soient présents au Congrès. 

Sûr de lui et peut-être même dominateur 
comme tend à le montrer son courrier, Abane 
aurait pu vouloir accabler Ben Bella au sein 
même du Congrès, ce qui aurait définitivement 
affaibli ce dernier. 

Simple hypothèse ? Peut-être. Pourtant les 



lettres échangées révèlent déjà une antinomie de 
caractère, de sentiment et même de vision entre 
les deux hommes quasi irréductible. 

C’est même peu de le dire car la haine y est 
déjà à l’œuvre. Comme tend à le prouver une " 
réjouissance " que laisse perler et suinter Ben 
Bella dans sa lettre du 26 avril 1958 adressée à 
Krim, Bentobbal et Boussouf où il les félicite en 
quelque sorte de l’assassinat de Abane : 

«Nous ne pouvons donc que vous 
encourager dans cette voie de 
l’assainissement. Il est de notre devoir à tous, 
si nous tenons à sauver la Révolution et 
l’Algérie de demain de nous montrer 
intraitables sur ce chapitre de 
l'EPURATION... 2 » 

2 r 

~) Mohamed Harbi - Les archives de la Révolution 
algérienne - Editions Jeune Afrique - Paris 1981 - page 
184. 

Le basculement est total, brutal. Entre la 
lettre du vivant de Abane et celle écrite après 
qu’il eut appris vraisemblablement sa mort. Plus 
question de "demander fraternellement", Ben 
Bella encourage 'T assainissement" et " 
l’épuration" même si cela signifie en fait 



assassinat et liquidation prémédités, planifiés et 
orchestrés. 

L’intérêt du rappel des lettres échangées bien 
avant le Congrès de la Soummam n’est pas 
seulement dans la description de la gravité de la 
situation mais aussi dans la détérioration des 
rapports personnels entre les dirigeants. 

On savait déjà que Ben Bella était en mauvais 
termes avec certains de ses camarades du Caire 
sans parler de ses rapports tendus avec Abane. 
Un témoin direct, membre permanent du 
C.N.R.A. m’a longuement évoqué la dispute 
presque physique entre Ben Bella et Ben M’hidi 
qui se trouvait au Caire au printemps 1956. 

Les tensions étaient telles qu’on voit mal Ben 
Bella se laisser accuser ou juger par ses pairs, au 
cours de la réunion, qui deviendra le Congrès de 
la Soummam lors de l’été 1956. Surtout que la 
question primordiale qui devait y être débattue 
était celle de l’approvisionnement des maquis en 
armes ; responsabilité première de Ben Bella. 

Que celui-ci ait préféré, tout bien pesé, ne pas 
y prendre part est tout à fait vraisemblable quitte 
à faire porter la responsabilité à Abane, ou à se 
situer sur d’autres terrains comme celui de la 
représentativité. 

Tous les documents de l’époque prouvent 
qu’il n’a jamais été question de ne pas y faire 



représenter l’Oranie, citée nommément dans les 
écrits de Abane et qu’elle a été en fait 
représentée par Ben M’hidi. Les preuves sont 
aussi claires au sujet de la présence de Ben Bella 
voulue et exigée par Abane alors que l’intéressé 
s’en est abstenu pour des raisons à ce jour 
inconnues. 

2) L’atteinte au caractère islamique des “ 
futures institutions” 

La deuxième accusation de Ben Bella porte 
sur "le caractère islamique des futures 
institutions politiques" de l’Algérie. 

Ici on quitte le terrain des faits, connus et 
mesurables, pour entrer dans le domaine de l'à 
peu près, des intentions, de l’hypothétique et du 
futur. 

Car qui peut dire au juste ce que signifie, en 
droit ou en science politique " caractère 
islamique " ? 

Il serait excessif et fastidieux de rappeler ce 
qui caractérisait les Etats de l’époque, 
musulmans ou non et, d’une manière plus 
générale, le monde des années cinquante. 

Toute curiosité intellectuelle serait 
pleinement satisfaite en consultant les ouvrages 
et les annales de l’époque. Les termes ou les 



concepts en vogue portaient sur "marxisme, 
socialisme, libéralisme, capitalisme, arabisme, 
tiers-mondisme, non alignement..."mais pas sur 
"islamisme" ou tout autre système religieux. 

Le retour de la religion, en termes politiques, 
peut être daté de la faillite de l’arabisme vers les 
années soixante-dix et surtout à la suite du 
triomphe de la Révolution islamique de 
Khomeiny en Iran en 1979. 

C’est dire par conséquent que la référence 
aux "principes islamiques" dans la Proclamation 
du 1 C1 novembre 1954 et au " caractère islamique 
" de la lettre de Ben Bella d’octobre 1956 ne doit 
pas conduire à penser comme le font allègrement 
les islamistes des années quatre-vingt-dix que les 
"pères fondateurs" de la Révolution algérienne 
voulaient instaurer une théocratie ni même 
d’ailleurs appliquer la charia dans une Algérie 
future, sans quoi ils l’auraient écrit clairement 
mais de renvoyer au positionnement politique du 
futur Etat qui ne devait s’aligner et encore moins 
intégrer aucun des deux blocs de l’époque ; Est- 
Ouest ou communiste et occidental. 

En vérité Ben Bella était à la fois pour 
l’arabisme sous le leadership de Nasser, son 
idole, et même, politiquement proche, de raison 
et de cœur, du marxisme aux couleurs de 
l’U.R.S.S. 



En tout état de cause les religions, y compris 
l’islam, n’avaient pas l’influence et encore 
moins la violence que l’échec de l’arabisme et de 
la Révolution khomeyniste vont donner tout 
particulièrement à celle- ci à partir des années 
1980. 

Le contexte historique de la Révolution 
algérienne par rapport à la religion est par 
conséquent totalement différent de celui 
d’aujourd’hui. D’où la nécessité de ne pas 
donner aux propos de Ben Bella la valeur 
explosive qu’ils ont acquis un demi-siècle plus 
tard mais qu’ils n’avaient pas à l’époque. 

Il est cependant intéressant de noter qu’avant 
même l’indépendance de l’Algérie, inscrite nulle 
part dans la certitude, Ben Bella voulait 
préfigurer, seul, les " futures " institutions du 
pays. Où est le pouvoir souverain du peuple dans 
la pensée de Ben Bella ? Il était déjà aux 
oubliettes. Y a-t-on songé alors ? 

L’autre accusation de Ben Bella à propos de 
la représentativité du Congrès de la Soummam 
porte sur l’absence des Aurès, appelés alors zone 
I, et confiée dès le déclenchement de la guerre à 
Mostefa Benboulaïd. 

Ici, l’accusation peut, à la limite, être mise 
sur le compte d’une absence totale d’information 
à la fois sur la région mais aussi sur la vie ou la 



mort de son chef. Le black-out était général. Les 
congressistes de la Soummam n’étaient pas plus 
renseignés que Ben Bella. Ils ne savaient pas si 
Benboulaïd était mort ou vivant. En fait, il avait 
été tué dans des conditions restées mystérieuses 
le 27 mars 1956, soit presque cinq mois, jour 
pour jour, AVANT le Congrès de la Soummam. 

C’est dire l’état où se trouvait cette révolution 
! Qu’en cinq mois aucun de ses dirigeants n’ait 
su que le chef des Aurès avait été tué rend assez 
vaines les rodomontades ou fanfaronnades de 
ceux qui critiquent longtemps après ou qui ne 
croient pas au sauvetage de la Révolution par le 
Congrès de la Soummam. 

Qu’ils méditent, en secret, au moins par 
rapport à ce seul fait tragique, le service rendu 
par Abane à la Révolution! Qui d’autre l’a fait ! 
Surtout pas ses accusateurs. 

Le malheur n’arrivant jamais seul, la mort de 
Benboulaïd a plongé la zone importante des 
Aurès dans une confusion assez grande. Sa 
succession ne sera ni facile ni rapide. Il a fallu 
que le Congrès lui-même, instruit de la 
disparition cinq mois avant du chef prestigieux 
et historique des Aurès, décide l’envoi de 
Amirouche pour apaiser les esprits et ramener un 
peu de sérénité et de responsabilité pour que 
cette région retrouve enfin son rôle et sa place 



dans le combat libérateur. 

Comble d’ironie et de malheur, la désignation 
de Amirouche pour ramener le calme et la 
fraternité dans les esprits aux Aurès sera plus 
que mal ressentie. Comme toujours les esprits 
malfaisants, y compris surtout au niveau des 
dirigeants de la Révolution, l’exploiteront contre 
Abane en exhumant le démon régionaliste. 

Aujourd’hui encore, reprendre l’accusation 
de la non représentativité du Congrès de la 
Soummam en raison de l’absence des Aurès 
c’est au mieux, ne pas connaître ou oublier le 
cloisonnement et les dangers mortels de 
l’époque, au pire, perpétuer la mauvaise foi ou 
les procès d’intention. 

Tout compte fait et quoi qu’on dise, le 
Congrès de la Soummam fut à la fois unique 
dans la longue série des guerres de résistance et 
l’acte sauveur et triomphateur de la Révolution 
de 1954. 

L’historien ne doit nourrir aucun complexe 
ou hésitation de circonstance à en imputer le 
mérite ineffaçable à Abane Ramdane. 

Il ne s’agit pas d’encenser. Il s’agit tout 
simplement de respecter les faits et de dire la 
vérité. 



II - LES ACCUSATIONS SUR 
L’INTÉGRATION ET LA PROMOTION 
DES ÉLÉMENTS MODÉRÉS” DANS LA 
RÉVOLUTION 

A priori, le mot "modéré" n’est ni blessant ni 
infamant. Pour le bon sens général, il est même 
perçu comme porteur de qualité. Etre modéré 
dans ses choix, c’est être mesuré, réfléchi, 
raisonnable. En politique, le "modéré" est celui 
qui est éloigné des extrêmes, celui qui se situe au 
centre ; ni à droite ni à gauche. Il prétend même 
partager avec les uns et les autres ce qu’ils ont 
de meilleur. 

Force est de constater, qu’en Algérie le mot 
n’a jamais eu "bonne presse". Surtout tout au 
long de la période d’incubation du nationalisme 
algérien. Eh fait, et, curieusement, il n’a jamais 
repris son sens réel. Noble peut-on dire, y 
compris dans l’Algérie indépendante. 

Etre modéré aujourd’hui, c’est être marqué 
par la tiédeur des sentiments, l’hésitation 
politique et même, parfois, suspect d’attentisme 
et d’opportunisme aux yeux de beaucoup. 

C’est déjà un mieux par rapport à la période 
des années 1950 où il s’appliquait surtout avec 
une pointe d’ironie, voire de mépris aux 
compagnons de Ferhat Abbas appelés aussi 



"réformistes". 

Il est vrai qu’à l’époque, tous les partis 
algériens (P.P.A.-M.T.L.D., U.D.M.A., P.C.A., 
Ouléma) étaient à couteaux tirés. 

Ostracismes, exclusivismes, anathèmes, 
haines et répulsions avaient rythmé leur état 
d’esprit les uns envers les autres. D’où 
l’impossible union face au système colonial. 

Mais au moment où Ben Bella tempêtait 
contre Abane, coupable à ses yeux d’avoir 
introduit et promu ces éléments au sein des 
organismes de la Révolution, il visait surtout les 
"centralistes" qui n’étaient rien d’autres que ses 
anciens camarades du MTLD. 

L’on sait qu’il n’y a pas pire que les guerres 
fratricides ou les guerres civiles. 

Ben Bella arrive à peine à contenir sa colère 
ou à se maîtriser lorsqu’il évoque ses anciens 
camarades de combat devenus à ses yeux, des 
opposants à la révolution, voire carrément des 
"chevaux de Troie" au service de la France. 

Que d’amalgames, de raccourcis et même de 
calomnies. 

Faute de rappeler ici les luttes internes qui 
ont miné et fait exploser le MTLD traitées 
longuement dans l’un de mes livres , il convient 
tout simplement de ne pas oublier que le comité 
central issu du congrès d’avril 1953 et composé 



de 30 membres a déchu trois de ses responsables 
parmi les plus importants : 

Messali Hadj Président à vie du parti 

Mezrana Ahmed 

Merbah Moulay 

) Khalfa Mameri - Abane Ramdane - héros de la guerre 
d’Algérie - Paris l’Harmattan, 1988 

De là naîtra la scission entre les "messalistes" 
représentés par ceux-ci et les "centralistes", c'est- 
à-dire la quasi-totalité de tous les autres. 

Parmi ceux qu’on appellera désormais les 
"centralistes"visés par Ben Bella, citons les plus 
connus qui deviendront des dirigeants importants 
voire prééminents de la Révolution. 11 y avait : 
Benkhedda Benyoucef 
Dahlab Saâd 
Bouda Ahmed 
Kiouane Abderrahmane 
Louanchi Salah 
Mehri Abdelhamid 
Yazid M’hamed 
Abdessalam Bélaïd 
Aissat Idir 

Ben Boulaïd Mostefa 
Benhabylès Abdelmalek 
Boulahrouf T ayeb 



Temmam Abdelmalek 


Que leur reproche au juste Ben Bella ? 

Le quotidien Le Matin du 18 janvier 2003 
rapporte ceci : 

« Benkhedda, Louanchi, Temmam entre 
autres, ...se sont opposés au F' novembre et 
ils ont cherché à créer une troisième force 
(ou voie) pour contourner le FLN et négocier 
avec la France...» 

Pris à la lettre, ces propos sont énormes, 
meurtriers. Ils jettent un discrédit, voire une 
infamie irréparable. Nous sommes à près d’un 
demi-siècle du Congrès de la Soummam. Le 
contexte d’alors était radicalement différent de 
celui de l’Algérie indépendante. 

Ben Bella n’est pas le premier à vouloir 
réécrire l’Histoire à sa manière écartant d’un 
revers de main tous ceux qui ne partagent pas ses 
vues (Belaïd Abdesselam, Réda Malek, Hachemi 
Chérif...) accusés un peu trop facilement de 
centralistes ou de trop jeunes pour comprendre. 

La vérité est que longtemps après le 
déclenchement de la guerre de libération en 
1954, peu de gens savaient qui était derrière. 
Quels en étaient le parti et les auteurs. Y compris 



d’ailleurs les autorités françaises, tant à Alger 
qu’à Paris, pourtant supposées être bien 
renseignées. 

Cela est tellement vrai que, pèle mêle, elles 
ont arrêté et emprisonné de nombreux dirigeants 
aussi bien parmi les messalistes que chez les 
centralistes (Benkhedda en tête) qui n’avaient 
pris aucune part dans la préparation et le 
déclenchement du 1 C1 Novembre 1954. Ils étaient 
les premiers à ignorer les tenants et les 
aboutissants de ce qui allait devenir la guerre de 
Libération Nationale. 

Que tous ceux qui étaient alors dans 
l’ignorance totale du mouvement aient pris à la 
hâte et dans la précipitation des positions 
quasiment réservées voire hostiles aux actions 
du 1 C1 Novembre peut étonner et même révolter. 
Il faut pourtant essayer de comprendre. 

L’honnêteté élémentaire exige de ne pas les 
mettre tous dans le même sac. Tous n’étaient pas 
hostiles à l’action armée. 

Certains avaient jugé le moment mal choisi; 
les préparatifs insuffisants voire dérisoires. 
D’autres étaient terrorisés à l’idée d’une 
répétition des émeutes de Sétif du 8 mai 1945 
qui devaient être le prélude d’une guerre de 
Libération. 

D’autres enfin pouvaient craindre des menées 



aventuristes et des actions de désespoir vu les 
révoltes de conscience et les actions punitives 
qui ont suivi réclatement du MTLD en 1953. 

Si épais qu’était le brouillard au lendemain 
du 1 er Novembre, il n’est que trop juste de 
considérer qu’au moment du Congrès de la 
Soummam c'est-à-dire un peu plus d’une année 
et demi plus tard (Août 1956) la situation était 
devenue relativement claire aux yeux de tout le 
monde. Grâce d’ailleurs aux efforts de 
propagande et aux nombreux avertissements par 
voie de tracts, dus pour l’essentiel à Abane 
Ramdane, sorti de prison et installé à Alger vers 
janvier février 1955. 

Accuser par conséquent des hommes comme 
Ben Khedda, Dahleb, Louanchi, Yazid et 
d’autres anciens centralistes, comme des 
éléments tièdes, modérés et encore plus, hostiles 
à la guerre de libération nationale est totalement 
contraire à la vérité historique mais aussi à leurs 
sentiments profonds de patriotes qu’ils ne 
cesseront de mettre au service de la Révolution 
au point de devenir pour quelques-uns ses 
principaux dirigeants. 

Alors comment expliquer les attaques 
personnelles de Ben Bella ? 

Deux réponses me paraissent plausibles et 
dignes d’être explorées. 



Il y a d’abord un problème de vision 
politique. Celle de Ben Bella parait 
prétendument radicale mais indiscutablement 
sectaire. 

Il croyait, sincèrement peut être, que 
l’Algérie ne pouvait être libérée que par les 
nationalistes les plus radicaux. Qu’en tout état de 
cause il leur revenait de droit de diriger les 
organes de la Révolution. Son mérite est de 
l’avoir toujours dit et écrit. Sa lettre d’octobre 
1956 en est le meilleur témoignage. 

Avait-il raison ? la suite des événements 
comme on le verra brièvement lui a donné tort. 

Totalement opposée à celle de Ben Bella, la 
vision de Abane Ramdane était au contraire 
ouverte, tolérante, et même pluraliste avant la 
lettre. Il le dira clairement dans toutes ses lettres. 

Très tôt (20 septembre 1955), il s’inquiète de 
savoir si les membres de la délégation extérieure 
du Caire sont d’accord ou pas entre eux. Il le 
demande dans ces termes : 

« Etes-vous au moins d ’accord entre vous 
ou bien persistez-vous dans vos errements et 
que la petite guerre d’Alger continue au 
Caire ? Dans ce cas, il y a de quoi se taper le 
derrière par terre ». 


Peu de temps après (4 novembre 1955) il 



adresse des mises en garde qui ne lui seront 
jamais pardonnées. Style tranchant, cassant, 
voire blessant, il assigne à chacun son rôle en 
écrivant : 

« Ben Bella n ’est pas représentant de 
l’A.L.N. au Caire, pas plus d’ailleurs que 
Boudiaf, Ait-Ahmed, Yazid, Khider, Lahouel, 
etc. » 

Quant à Ben Bella et Boudiaf ils sont 
uniquement chargés du service du matériel et de 
liaison avec nous ». 

Enfin, s’agissant de sa vision politique, il la 
précise dans une lettre du 15 mars 1956 où il 
affirme : 

« Pour nous, le FLN est la projection sur 
le plan politique du peuple algérien pour son 
indépendance. Le FLN est quelque chose de 
nouveau : ce n ’est ni le PPA, ni le MTLD ni 
même le CRU A. Le FLN est le 
rassemblement de tous les algériens qui 
désirent sincèrement l ’indépendance ». 

Mises l’une en lace de l’autre, les visions 
politiques de Ben Bella et de Abane telles 
qu’elles sont formulées et peut être même vécues 



sont aux antipodes. Objectivement, on voit mal 
aussi bien sur le plan des principes que sur le 
plan pratique comment l’Algérie aurait pu se 
libérer du joug colonial sans la mobilisation et la 
participation du plus grand nombre d’algériens. 

11 y a d’abord le déséquilibre abyssal des 
forces. La France était et demeure une grande 
puissance ; l’une des toutes première au monde 
aussi bien au plan militaire que sur tous les 
autres plans : économique, diplomatique, 
culturel et civilisationnel. Le nier c’est faire 
preuve de cécité, de parti pris et pire encore de 
bêtise. 

Ensuite il y avait la Proclamation du 1 C1 
Novembre elle-même, véritable appel déchirant 
et désespéré au peuple tout entier pour qu’il 
s’implique dans la Libération de son pays. 

Il y a surtout et enfin le devoir 
imprescriptible et individuel de chaque algérien 
de libérer sa patrie. Nul ne pouvait lui dénier ce 
devoir plus qu’un droit. 

Alors que Ben Bella ait rejeté ses anciens 
camarades du PPA-M TLD est proprement 
aberrant. 

Comme toujours, il faut en chercher les 
causes non pas dans ce qui est dit pour flatter 
probablement les sentiments patriotiques à fleur 
de peau des algériens de l’époque mais dans la 



stratégie de pouvoir des hommes politiques. 

Pourquoi Ben Bella serait-il en reste d’autant 
plus qu’il avait été fasciné par Nasser le "demi 
dieu" de l’Egypte et du monde arabe. 

Face à ses anciens camarades de PPA- 
MTLD, Ben Bella n’était rien. Il n’a jamais eu 
de rôle politique majeur au sein du parti 
nationaliste le plus radical. Pas même membre 
de son dernier comité central de 1953. 

Alors se retrouver du jour au lendemain face 
entre autres à des Benkhedda, Kiouane, Yazid, 
Dahlab qui étaient des dirigeants connus risquait 
de lui porter ombrage ? Plus encore peut être de 
conduire à son effacement. 

Je ne vois pas, en toute vérité d’autre 
explication. C’est probablement moins le 
Congrès de la Soummam qui lui avait posé 
problème que l’irruption de Benkhedda et de 
Dahlab comme membres du Comité de 
coordination et d’exécution (CCE) véritable état- 
major de guerre. 

Qu’il se soit cm chef du FLN, grâce au 
soutien et à la propagande des services secrets 
égyptiens mais grâce aussi à l’incroyable 
absence, dès le départ, d’un leader de la 
Révolution est parfaitement lisible et mesurable 
dans sa conduite. 

En fait la formation du CCE par le Congrès 



de la Soummam a sonné le glas de ses 
prétentions et de ses ambitions. 

D’où son courroux pour ne pas dire sa rage ! 
11 pouvait d’autant moins accepter ses anciens 
camarades qui étaient en fait ses chefs à peine 
quelques années auparavant au sein des oiganes 
dirigeants du MTLD avant sa scission que le 
mouvement initié, impulsé et conduit de main de 
maître par Abane ne concernait pas seulement 
les anciens membres du parti nationaliste le plus 
radical mais s’étendait aux dirigeants des autres 
partis. 

Conséquent avec lui-même et terriblement 
méthodique Abane s’est appliqué à donner un 
sens réel à sa vision politique, résumée dans sa 
lettre du 15 mars 1956. 

Connu pour être entier, carré, direct voire 
même arrogant, il domine ses sentiments car la 
nécessité l’oblige à faire appel au plus grand 
nombre. 

Susceptibilité mise en congé, il s’emploie à 
contacter personnellement tous les dirigeants des 
autres partis politiques(centralistes, UDMA, 
PC A, Oulémas). Il le fera en gros du printemps 
1955 au printemps 1956. Avec quelle fougue, 
quel courage et quel résultat ! Au péril même de 
sa vie car les forces françaises (Police, 
gendarmerie, militaires) avaient totalement 



quadrillé la ville d’Alger où il était mortel pour 
un patriote ou un dirigeant de circuler et d’y 
nouer des contacts. 

Ferhat Abbas qui ne manque ni de courage ni 
de réputation, ni d’immunité pour être un élu du 
système français a relaté l’épisode où devant 
rencontrer Abane, sera quant même arrêté en 
décembre 1955 et conduit au commissariat de 
police de Kouba avec le docteur Ahmed Francis 
et l’étudiant Rachid Amara. 

C’est au cours de l’une des ces rencontres, 
extrêmement périlleuse pour tous que Ferhat 
Abbas évoque son adhésion au FLN. Il n’est 
jamais lassant de rappeler la vérité telle qu’elle 
est rapportée par les acteurs historiques eux- 
mêmes. 

Ecoutons Abbas qui ne peut être soupçonné 
d’une faiblesse quelconque vis-à-vis de Abane 
qui était son cadet en âge comme en politique. 

« Abane nous demanda si nous étions 
disposés à rejoindre avec Boumendjel et 
Sator, la délégation extérieure, au Caire. Il 
n ’était pas satisfait du comportement de Ben 
Bella vis-à-vis du docteur Lamine 
Debaghine ». 


Réticent pour ne pas créer un conflit de 



génération et être accusé "d’avoir pris le train du 
FLN en marche" Abbas se verra rétorquer ceci 
par Abane : 


« D ’abord le FLN n ’appartient à 
personne, mais au peuple qui se bat. L'équipe 
qui a déclenché la révolution n ’a acquis sur 
celle-ci aucun droit de propriété, si la 
révolution n’est pas l’œuvre de tous, elle 
avortera inévitablement. Je vais avertir Ben 
Bella. Personne n ’a le droit de vous juger. Il 
y a place pour tous dans cette guerre de 
Libération ». 

Et Abbas de conclure : 

« Qui avait raison ? Qui avait tort ? 
Quelle était la meilleure voie pour être utile ? 
Comment servir son pays sans être accusé de 
se servir ? Pour couper court à cette 
controverse, nous nous sommes ralliés au 
point de vue de Abane » 

Dialogue digne des tragédies grecques où 
Sophocle, Euripide et Eschyle ont immortalisé 
les sentiments les plus élevés de l’homme. 

A lui seul, ce ralliement de Abbas monument 
de l’histoire contemporaine de l’Algérie, même 



si son parcours ne plait pas à tout le monde au 
combat libérateur sous l’égide du seul FLN est 
digne d’être reconnu est immortalisé comme 
l’un des plus beaux accomplissements de Abane 
Ramdane. 

D'ans l’histoire des peuples, il est rare que 
des acteurs de première grandeur, souvent 
ennemis ou à tout le moins adversaires, 
acceptent de mettre leur ego de côté et de se 
rallier à quelque chose de plus grand encore 
qu’eux-mêmes. 

Sans en tirer ni mérite ni orgueil, Abane 
résolu froidement plus que jamais à mobiliser 
toutes les forces vives du pays annonce à ses 
"chers frères" du Caire l’exploit en termes brefs, 
limpides et sobres dans une lettre du 10 avril 
1956. 


«Abbas, Boumendjel, Ahmed Francis et 
Sator vont arriver successivement au Caire 
pour travailler avec vous, en tant que 
militants du FLN. Kiouane va aussi arriver... 
». 

La suite est connue. 

Bien après l’assassinat de Abane, Ferhat 
Abbas sera désigné premier président du 
Gouvernement provisoire de la République 



algérienne (GPRA) le 19 septembre 1958. 

Une fois de plus Abane avait vu juste. 
L’histoire du moment et de toujours lui donne 
raison. Comment a-t- on pu l’accuser d’avoir 
"consacré" des éléments "modérés" donc 
forcément suspects d’insuffisance politique alors 
que leurs chefs de file (Ferhat Abbas et 
Benyoucef Benkhedda) seront les deux seuls 
présidents du GPRA malgré toutes les 
convoitises et l’omnipuissance des "seigneurs de 
la guerre". 

Plus accablant encore est ce retournement de 
Ben Bella qui, une fois Abane liquidé, n’a pas 
hésité à s’allier avec Ferhat Abbas pour terrasser 
ses anciens frères d’armes du MTLD : 
Benkhedda, Boudiaf Aït- Ahmed et autres. 
Etaient-ils devenus moins patriotes que Ferhat 
Abbas ? 

Faire de celui-ci le président de l’Assemblée 
constitutionnelle en 1963 donc pratiquement le 
deuxième personnage du jeune Etat, après le 
triomphe de Ben Bella porté par les blindés de 
Boumédiène n’est sûrement pas un hommage à 
la vertu ou à la morale. 

Il y a des accusations qui se retournent tôt ou 
tard contre leurs propres auteurs. Malgré l’air du 
temps, les laveurs des gouvernants et les 
complicités des télévisions partisanes. 



III - LES ACCUSATIONS SUR M LES 
CONTACTS SECRETS” AVEC LA 
FRANCE 

Tranchée par la justice en première instance 
comme en appel en 2002-2003 en faveur de 
Abane Ramdane contre Ali Kafi et son éditeur ; 
condamnée pour diffamation, l’accusation de 
"Contacts Secrets" avec la France ne mériterait 
même pas d’être évoquée si, tel un poison, elle 
n’avait pas laissé des traces sur les esprits et les 
mémoires. 

Un mal qui est fait ne s’efface jamais tout à 
fait. Il faut le combattre aussi longtemps et aussi 
souvent que nécessaire en démontrant ici que 
l’accusation est fausse, mensongère, diabolique 
et vengeresse. 

Il m’en coûte d’en rappeler les termes en ce 
sens que reprendre un mensonge c’est lui donner 
encore un peu de vie. Mais il n’y a pas d’autre 
méthode pour la vider point par point de toute 
substance et vraisemblance. 

Il faut par conséquent passer par : 
l’accusation d’abord ; la date ensuite ; le contenu 
enfin. 


L’accusation d’abord 



"Abane avait des liaisons secrètes avec 
l’ennemi et il ne les révélait pas à ses 
compagnons jusqu’à ce qu’ils le découvrent par 
leurs efforts personnels et à ce moment-là les 
DOUTES ont commencé". 

"Ces doutes ont amené "ses compagnons" 
à le convaincre de les accompagner au 
Maroc au prétexte de rendre visite au Roi 
Mohamed V. A ce moment, il a été jugé et la 
sentence de mort a étç exécutée " 4 

Que d’énormités dans une citation aussi 
brève ! Kafi ne sait peut-être pas que jamais 
quelqu’un n’a été jugé, condamné et exécuté sur 
des DOUTES. 

On y reviendra plus longuement, plus loin. 

11 ne dit pas davantage, faute d’avoir la 
moindre preuve écrite à quel moment, à quel 
endroit et avec qui ces contacts secrets ont été 
noués. Pas même de preuve orale car il se serait 
empressé de citer son ou ses témoins. 

Or sur ce point précis aucun des autres 
accusateurs de Abane n’a repris à son compte ou 
jamais mentionné de lui-même l’accusation 
d’intelligence avec l’ennemi. Pas même Ben 
Bella dont on sait la haine qui l’a opposé à 
Abane. Aucune allusion n’y est faite dans sa 



lettre d’octobre 1956, ni même dans celle du 26 
avril 1958 écrite après l’assassinat de Abane et 
adressée à Krim, Bentobbal et Boussouf. 

Gageons qu’il était mieux informé que Kafi 
et si le moindre soupçon avait pesé sur Abane, il 
n’aurait pour rien au monde raté l’occasion de le 
dénoncer et de l’accabler. 

Qu’en est-il des deux autres accusateurs ? 
Aucun des deux ne reprend l’accusation de Kafi. 
Bien plus, 

4 ) Citation tirée du livre de Benkhedda Benyoucef - 
Abane-Ben M'hidi : leur apport à la Révolution 
algérienne - Editions Dahlab Alger 2000 Page 56 

Lakhdar Bentobbal à la fois congressiste à la 
Soummam, chef de la Wilaya II, donc chef de 
Ali Kafi et membre du triumvirat de guerre, tout 
en accusant Abane de "dictateur” lui décerne 
dans la même déclaration (El-Khabar décembre 
2002) le double titre de "héros" et de 
"nationaliste". 

Observons qu’il serait difficile pour le même 
homme d’être au même moment héros et traître. 

Mahsas, enfin dernier des quatre accusateurs 
dont on dira plus loin pourquoi lui aussi en veut 
tant à Abane, ne l’accuse nulle part dans ses 
déclarations d’avoir noué des "contacts secrets" 



avec la France. 

Des quatre accusateurs qui ont porté des 
jugements contradictoires et opposés, Ali Kafi 
était, en raison de son rang voire de son rôle 
subalterne, à la fois le moins bien placé pour 
connaître directement et personnellement Abane 
mais aussi se plaindre éventuellement de son 
esprit dominateur et de ses foucades. 

Si difficile que soit la compréhension de la 
"sortie" d’Ali Kafi, on tentera d’en suggérer, 
plus loin quelques pistes de réflexion. 

La date ensuite 

L’accusation de Ali Kafi est faite en 1999 à 
l’occasion de la publication de ses mémoires. 
Donc quarante-trois ans après le Congrès de la 
Soummam ou quarante-deux ans après 
l’assassinat de Abane. Un bail ! 

Pourquoi si tard? Pourquoi alois ? et surtout 
pourquoi cette manière si floue, si indirecte et si 
soupçonneuse ? 

Le problème doit être posé clairement : 
l’histoire d’une nation QU l’honneur d’un 
homme, déjà rendu grand par la postérité ne se 
jouent pas à coup d’approximations, d’à-peu- 
près, voire de dérobades face au double devoir 
de vérité et de conscience. 



De deux choses l’une : ou bien l’accusation 
est réelle, fondée démontrée, prouvée, alors il 
aurait fallu que son auteur, donc Ali Kafî, en tant 
d’abord que chef de la wilaya II même pour 
quelques mois, ensuite comme membre du 
CNRA, instance suprême de la Révolution aurait 
dû soumettre à ses pairs pour jugement la 
conduite de Abane. 

Force est de constater qu’il ne l’a pas fait 
aussi bien en 1956 qu’en 1957 avant sa 
liquidation sans droit ni jugement, donc acte 
criminel ineffaçable. 

Tous les membres du CNRA, Ali Kafi inclus, 
devaient savoir ce qui se passait au sein de la 
Révolution, surtout s’agissant d’un acte aussi 
grave que l’intelligence avec l’ennemi. C’étaient 
leur devoir et leur responsabilité s’ils ne l’ont 
pas fait c’est tout simplement parce que 
l’accusation inexistante alors, ne pouvait avoir 
aucune consistance. 

Dans ce cas, son auteur doit en répondre. 
Devant l’Histoire et les hommes. 

A elle seule la date tardive, voire calculée de 
l’accusation en mine totalement la véracité. Que 
dire alors du contenu ? 


Le contenu enfin 



Trois points méritent d’être disséqués, 
discutés, analysés, tranchés : les liaisons secrètes 
avec l’ennemi, les doutes et la condamnation à 
mort par jugement. Bigre ! Que c’est grave ! Le 
lecteur doit en tressaillir. Les deux demieis 
points feront l’objet d’un chapitre à part. 

Bien entendu, de tout cela pas la moindre 
preuve. Comment peut-on lancer de telles 
accusations, les consigner par écrit et n’en 
apporter aucune preuve ? 

J’avoue que cela est renversant. Pas 
seulement pour le cas de Abane mais surtout 
pour l’Histoire de l’Algérie livrée sans défense à 
un charlatanisme ravageur. 

Livrons au jugement impitoyable des textes 
l’accusation de Ali Kafï portant sur les liaisons 
secrètes avec la France. 

Aucun conflit depuis la guerre de Troie 
immortalisée par Homère vers 900 avant l’ère 
chrétienne jusqu’aux conflits récents 
(Yougoslavie, Iran-Irak, Egypte-Israël, Israël- 
Jordanie, Ethiopie- Erythrée) en passant par la 
seconde guerre mondiale (Coalition des alliés 
USA-URSS-GB-France contre Allemagne nazie 
et USA-Japon) ne s’est terminé sans 
négociations entre les belligérants. 

Plus encore, la proclamation de 1 C1 Novembre 
1954 propose à la France avant même le 



déclenchement de la guerre "l’ouverture des 
négociations avec les porte- parole autorisés du 
peuple algérien...." 

La guerre d’Algérie ne pouvait par 
conséquent échapper au schéma historique et 
universel pour mettre fin au conflit. 

De fait, de nombreux dirigeants algériens 
(Khider, Kiouàne, Yazid, Debaghine) ont eu, 
séparément ou en groupe, des contacts avec des 
émissaires fiançais. Ben Bella, en personne, le 
reconnaît explicitement dans son interview à la 
TV qatarie El-Djazira lorsqu’il affirme : 

" Les Français ont pris attache avec nous 
et étions en NEGOCIATION quand il y a eu 
l’affaire de Tarraisonnement de l’avion ... 
cela faisait (7) mois qu’on négociait et on 
était arrivé au même résultat qui s ’est réalisé 
six ans plus tard, en 1962 : le referendum 
puis l ’indépendance " 5 . 

Sept mois de négociations avant le 22 octobre 
1956 font par conséquent remonter les contacts 
forcément secrets entre la France et certains 
dirigeants algériens à mars 1956, au moins. 

Pourquoi ce qui serait prévu par la 
proclamation elle-même du 1 C1 Novembre 1954 
et fait par tant d’autres ne serait pas admis pour 



Abane ? Sans oublier comme l’attestent de 
nombreuses lettres échangées entre lui et Khider 
qui était au Caire, que Abane était déjà devenu 
par la force des choses le coordinateur voire 
même le chef de la Révolution. 

5 ) Journal Le Matin n° 3321- Ven 17. Sam 18 janvier 
2003 

Bien sûr Ali Kafi fonde toute son accusation 
et sa stratégie sur le mot "seciet" des "liaisons 
secrètes avec rennemi". 

Rien de moins. Sans verser, une fois de plus, 
aucun document historique, ni citer aucun 
témoin, ni même les circonstances exactes de 
lieu et de temps pour confondre Abane. 

Ce que l’accusateur ne savait pas, ce qui est 
déjà en soi grave pour un ancien chef de wilaya 
et membre du CNRA, ignorant en fait beaucoup 
de choses, c’est que ce même Abane avait 
échangé de façon constante un courrier de 
première importance - un trésor de patrimoine 
historique- avec Khider installé au Caire avec les 
membres de la délégation extérieure du FLN. 

Jamais, probablement, Kafi n’aurait osé 
introduire dans son livre publié en 1999 une 
accusation totalement fausse parce que 
contredite par des lettres de l’époque. S’il avait 



pu connaître les documents authentiques que 
Maître Mabrouk Belhocine avait jalousement, 
précieusement et secrètement (je le comprends) 
gardés depuis la guerre et fort heureusement 
rassemblés dans un livre édité en 2000 donc un 
an après celui de Kafi. 

Encore un mot pour bien clarifier les choses. 
Aussi longtemps - que ce soit un jour, un mois, 
un an, un siècle, mille ans - que d’autres 
documents certifiés authentiques ne viendraient 
pas contredire le courrier Abane-Khider alors ; 
j’ose l’écrire, chaque Algérien, chaque 
Algérienne et l’Etat lui-même doivent considérer 
que la vérité historique est du côté de AB ANE et 
le mensonge du côté de Kafi. 

Que disent les lettres de Abane à propos des 
contacts avec la Fiance ? Comme promis, je 
rappelle les extraits les plus pertinents, laissant 
le choix à tout lecteur d’en consulter l’intégralité 
soit dans le livre de Maître Mabrouk Belhocine 
soit aux archives nationales. 

Lettre du 20 septembre 1955 

« Nous avons appris que Ben Bella a rencontré 
en Italie Pierre et Paul. Il est heureux qu’il ne se 
soit pas engagé car nous vous aurions 
désapprouvé ». 



Lettre du 6 janvier 1956 

« Yazid a parlé d ’une rencontre entre vous 
et des démocrates français (Stibbe - 
Stéfane - Bourdet) dans un pays d ’Europe 
pour essayer de trouver une solution au 
problème algérien. Nous croyons que ça 
sera là une erreur. Nous ne discutons 
qu’avec les représentants de la France, 
c ’est-à-dire les gouvernan ts français ». 

Lettre du 20 janvier 1956 

« Ici nous sommes littéralement assiégés 
par une nuée de journalistes et d’envoyés 
officieux du gouvernemen t français. Notre 
réponse est toujours la même 
Indépendance sans aucune restriction ». 

Lettre du 13 mars 1956 

« Mendès-France (ministre d’Etat 
français avec l’accord de Guy Mollet 
(Premier ministre français appelé alors 
Président du Conseil) nous a fait 
contacter par un de ses amis en vue d’une 
rencontre à l’extérieur d’une délégation 
algérienne (composée de délégués de 
l’intérieur et de l’extérieur) et d’une 
délégation française en vue de prendre 
contact, de confronter les points de vue et 



d’essayer d’arriver à un cessez-le- feu.. » 
«S ’il y a accord, 1 ’envoyé de Mendès qui 
nous a rencontrés viendra vous voir au 
Caire pour vous exposer plus en détail la 
question. L ’intéressé est connu de tous. » 

Lettre de Khider (au Caire) à Abane (à Alger) 

23 avril 1956 

«Avant que votre lettre du 13 mars (1956) 
qui nous annonçait l’éventualité d’être 
contacté par quelqu ’un que nous 
connaissons ne nous parvienne, un autre 
délégué était déjà là envoyé pour les 
mêmes raisons (négociations) que celles 
qui furent à l ’origine du contact que vous 
avez eu vous-même chez vous... 

Je dois dire que ce contact je l’ai mené 
tout seul car tous les frères étaient en 
mission ailleurs. Je n’ai voulu prendre 
aucun engagement. Tout ce que j ’ai 
proposé était assorti de réserves expresses 
précisant que ces propositions ne 
sauraient être valables que si vous- mêmes 
vous les faisiez vôtres. D’où nécessité 
pour nous de venir vous les soumettre 
pour décision. » 

Comment ne pas lester bouche bée devant ces 



lettres authentiques qui offrent tant 
d’enseignements indiscutables. Tout 
commentaire serait superflu. Sinon de lancer cet 
appel : Tribunal de l’Histoire : les preuves 
écrites du comportement patriotique sans égal de 
Abane sont désormais entre vos mains, il vous 
reste à exiger de tout accusateur qu’il produise 
les siennes ; revêtues des mêmes marques de 
date, de noms, de lieux et de signature, sans quoi 
il doit être condamné sans appel au silence 
étemel. 



IV- LES ACCUSATIONS DE 
"DICTATEUR" 

Venant du seul Lakhdar Bentobbal, 
l’accusation de "dictateur*' lancée contre Abane, 
quarante-cinq ans après son assassinat, est 
absurde. C’est un peu « l’hôpital qui se moque 
de la charité » ou le monde à l’envers. Car on ne 
voit pas comment Abane aurait pu exercer une 
dictature, lui qui n’a, à aucun moment, dirigé 
une région de combat ou exercé un 
commandement direct des militaires. 

Exercer une dictature c’est pour le sens 
commun, contrôler des effectifs militaires ou de 
sécurité sur lesquels peut s’appuyer le dictateur 
pour assouvir ses ambitions et terrasser, au 
besoin, ses adversaires. 

Les seuls qui avaient autorité sur les 
Moudjahidines de l’intérieur comme des 
frontières étaient les chefs de zones devenues 
wilayas après le Congrès de la Soummam en 
Août 1956. 

Le système de désignation des chefs était la 
cooptation qui avait la double fonction d’écarter 
tout prétendant en qui le commandant du 
moment n’avait pas confiance et de choisir le 
fidèle parmi les fidèles. 

Il m’a été longuement rapporté que par 



exemple les Moudjahidines et les cadres oranais 
de la wilaya 5 avaient été terriblement contrariés 
pour ne pas dire furieux par la désignation de 
Boussouf et de Boumédiène, tous deux du 
constantinois, de préférence à Lotfi ou à tout 
autre natif de l’Oranie pour succéder dans 
l’ordre û Larbi Ben M’hidi chef historique de la 
wilaya 5 lui-même de l’Est du pays. 

En fait, et pour être plus clair aucun 
responsable civil n’a pu exercer, après 
l’assassinat de Abane en décembre 1957 une 
autorité réelle sur le Révolution. Pas plus Ferhat 
Abbas que Benyoucef Benkhedda, pourtant élus 
démocratiquement l’un et l’autre comme premier 
et deuxième président de GPRA. 

Le pouvoir absolu était détenu par trois 
colonels (Krim, Boussouf Bentobbal) qui 
s’étaient érigés en triumvirat de fait, ce qui était 
doublement évocateur de leur entente 
conjoncturelle et de leur puissance. 

Sitôt Abane liquidé, ils ont repris leur guérilla 
de positions, pour contrôler chacun pour soi, la 
Révolution. 

En fait, aucun des trois n’avait traité Abane 
de dictateur de son vivant. Tous et plus 
particulièrement Krim, puis, mais assez 
faiblement Boussouf et Bentobbal ont eu à 
souffrir de ses critiques et parfois de ses mots 



meurtriers. Mais physiquement et militairement, 
ils étaient hors d’atteinte. 

Ceci ressort clairement de leurs propres 
déclarations et surtout de celles de Bentobbal qui 
seules seront examinées ici parce que seul 
accusateur très tardif de Abane. Sans qu’on 
sache quelle mouche l’a piqué. 

Pour commencer, il convient de souligner 
avec force que ce même Bentobbal ne formule 
aucune critique, encore moins une accusation, à 
l’égard de Abane dans ses très longues 
conférences aux cadres du FLN du Maroc et de 
Tunisie dont celle du 5 février 1960 a été 
rapportée par Mohamed Harbi 6 

Pas la moindre allusion. Il aurait pu le taire 
d’abord parce qu’il était surpuissant en sa double 
qualité de colonel et de ministre de l’intérieur du 
GPRA, ensuite parce que Abane n’était plus là 
pour avoir été liquidé près de 3 ans auparavant. 

D’une certaine manière, assez explicite et 
répétée, il ressort de ces conférences une opinion 
globalement favorable et positive à l’égard du 
Congrès de la Soummam dont il savait pour y 
avoir participé que Abane en avait été le 
concepteur et l’organisateur. 

Peut-on séparer l’œuvre de son créateur? A 
priori non. D’autant plus que même beaucoup 
plus tard donc en 2002 lors de sa surprenante 



accusation, Bentobbal reste fasciné en quelque 
sorte par Abane puisqu’il lui accorde le titre de 
"héros". Certes on peut avoir des sentiments 
mêlés à l’égard de quelqu’un mais pas au point 
de le qualifier de héros et de dictateur sur une 
période aussi courte (août 1956 - décembre 
1957). 

Le problème avec Bentobbal comme avec 
bien d’autres est au moins double : jugement 
variable jusqu’à la contradiction flagrante 
suivant les époques et les interlocuteurs mais 
aussi sens approximatif voire excessif des mots 
dont on ne maîtrise pas toujours le contenu mais 
réel. 

6 ) Mohamed HARBI - Archives de la Révolution 
Algérienne - Ouvrage citép. 127 

Car dans la même appréciation courte et 
lapidaire rappelée ci-après, Bentobbal se 
découvre et se contredit quand il affirme : 

« Abane est un nationaliste, un héros, mais il 
mérite la mort parce que c’est un dictateur qui 

n 

méprisait les autres. » 

Elle est là la vérité, toute la vérité. Dans ces 
trois derniers mots qui jaillissent du fond de la 
mémoire de Bentobbal. Peut-il alors échapper au 



terrible proverbe vieux comme le temps et qui 
annonce pour toujours : "tel est pris qui croyait 
prendre". 

Traiter quelqu’un de dictateur et encore plus 
décréter ou couvrir son assassinat pour simple 
mépris "des autres" est tout à fait inqualifiable et 
insupportable. Si tous les gens méprisants 
devaient être punis de mort, sans jugement au 
surplus, le monde serait tout simplement 
invivable ou dépeuplé. 

Autre trahison de l’esprit qui éclate au grand 
jour dans la phase rapportée, c’est que le 
"mépris" de Abane n’est même pas adressé à 
Bentobbal mais à d’"autres" probablement à 
Krim devenu, tradition kabyle oblige, comme 
une sorte de souffre-douleur. 

On ne peut pas reprocher à Bentobbal de ne 
pas connaître les traditions kabyles. Mais il 
aurait pu se demander pourquoi Abane avait 
tendance à s’acharner sur Krim. Peut-être aurait- 
il alors découvert qu’il est d’usage ancestral et 
courant dans les villages kabyles d’attacher au 
"droit d’aînesse" des attributs exorbitants 

7 ) Journal Le Matin du 16 décembre 2002 

comme par exemple chasser, corriger, tancer et 
même fesser quelqu’un de plus jeune que soi ne 



serait-ce que de peu d’années. Quant au fameux 
aghyoul (âne en kabyle), c’est non seulement le 
mot favori de Abane mais là aussi c’est une 
injure courante et assez familière en pays kabyle. 

Que Krim, du haut de son prestige de plus 
ancien maquisard, de premier chef de Kabylie et 
surtout dévoré par l’ambition d’être le numéro 
un, ait oublié jusqu’aux traditions de son village 
et qu’il ait ainsi de plus en plus mal supporté les 
remontrances et l’arrogance de Abane est tout à 
fait probable et même légitime. 

Mais en quoi Bentobbal pouvait-il se sentir 
concerné par les chamailleries des deux chefs 
kabyles ? Est-ce que Krim avait besoin d’un 
bouclier pour se protéger ? Surtout pas de 
Bentobbal qui ne nourrissait pas une sympathie 
débordante et voyante pour lui. 

Il est bien vrai aussi que Abane aimait faire 
de façon immodérée et bmyante une distinction 
assez cruelle et dégradante entre ceux qu’il 
appelait les "cerveaux" par opposition aux 
"musculaires", ceux-ci devant être cantonnés aux 
tâches ingrates, incapables en somme de penser 
et de commander. 

Avec le temps Abane était connu de tous 
pour ses écarts de langage, son franc-parler et 
ses critiques meurtrières. Mais de là à l’accuser 
de dictateur alors qu’il n’avait ni légion ni garde 



prétorienne au contraire de chacun de tous ses 
adversaires-colonels, il est clair que c’est une 
manière de justifier l’injustifiable et de trouver 
une explication indigne à sa liquidation 
programmée, orchestrée et assumée 
collégialement. 

Le meurtre de Abane est si monstrueux 
qu’aucun des acteurs présumés ne fournit la 
même explication. Qu’est-ce qu’il y a de 
commun entre "dictateur", "mépris des autres", 
"intelligence avec l’ennemi", "déviation", "non 
représentativité du Congrès de la Soummam", 
"promotion des éléments modérés" etc. utilisés 
par les uns et les autres pour accabler Abane ? 

Encore faut-il répéter et souligner que ces 
accusations sont le fait de 4 personnes 
seulement, toutes opposés à des degrés divers à 
Abane de son vivant. 

Cinquante ans après son assassinat, il n y a 
toujours pas de dossier instruit encore moins de 
jugement prononcé contre lui. Par contre, toutes 
les accusations, même les plus fantaisistes, ont 
été ruinées par des preuves contraires. Y compris 
la dernière trouvaille de Bentobbal. 

Tout en accordant la primauté à l’écrit sur 
l’oral, toujours versatile, fragile et fugace, il 
n’est pas sans intérêt de rapporter les opinions 
(écrites) des présidents Ferhat Abbas et 



Benyoucef Benkhedda dont la probité 
intellectuelle a toujours été louée par tous. L’un 
et l’autre ont mieux connu Abane que ceux qui 
ont, à des degrés divers, assumé son assassinat. 

Trompés par les soi-disant preuves, grandis 
par l’Histoire, les deux anciens présidents du 
GPRA ne pouvaient, au soir d’une longue et 
pleine vie, se laisser impressionner ou influencer 
par les puissants du moment et trahir leur 
mémoire. 

De Abane démocrate, ou en tout cas bien loin 
et très au-dessus de ceux qui l’accusent, Ferhat 
Abbas rapporte la discussion suivante : 

« Abane déclarait reconnaître chez les 
colonels une tendance à l’exercice d’un 
pouvoir absolu. "Ce sont, me dit-il, de futurs 
potentats orientaux ... par leur attitude, ils 
sont la négation de la liberté et de la 
démocratie que nous voulons instaurer dans 
une Algérie indépendante. " 8 

Est-ce que Abane était seul à tenir un tel 
jugement ? Je ne résiste pas au devoir de 
rappeler une confidence incroyablement 
analogue, presque mot pour mot, tenue en juin 
1956 par le colonel Lotfi au même Ferhat Abbas 
qui la rapporte en ces termes : 



« Notre Algérie va échouer entre les 
mains des colonels autant dire des 
analphabètes. 

J’ai observé chez le plus grand nombre 
d’entre eux une tendance aux méthodes 
fascistes. Ils rêvent tous d’être des "sultans" 
au pouvoir absolu .... 

Ils n 'ont aucune notion de la démocratie, 
de la liberté, de l’égalité entre les citoyens 
...» 

Alors qui est au juste dictateur Abane ou 
ceux qui l’accusent ? 

) Ferhat Abbas - Autopsie d’une guerre - Editions 
Garnier Paris 1980 Page 210-211 

Plus explicite est encore le président 
Benkhedda qui a partagé avec Abane les 
moments intenables de terreur et de peur lors de 
la "Bataille d’Alger". Quel intérêt avait-il de dire 
autant de bien de Abane lorsque celui-ci était 
attaqué ou sali de toutes parts en 2002 ? Vérité et 
paix de sa conscience étaient ses seules marques 
quand il écrit : 

« Lorsque nous étions à Alger, nul 
protocole n’existait entre nous, membres du 
CCE. Nous étions tous logés à la même 



enseigne. Aucun n’avait le pas sur l’autre. 
Mais il y avait comme une entente tacite, une 
espèce d’unanimité à faire confiance à Abane 
et à lui reconnaître le leadership parce qu ’il 
était un homme de décision, un animateur et 
un coordinateur hors pair. C’était lui qui 
assurait la correspondance avec notamment, 
les wïlayate, les fédérations de France, de 
Tunisie et du Maroc, ainsi qu ’avec la 
délégation extérieure. 

Le CCE à Alger était soudé. A aucun 
moment nous n’avions décelé chez lui la 
moindre "graine de tyran" même si sa 
franchise cinglante désarçonnait parfois F» 

Faut-il égrener d’autres témoignages pour 
laver Abane de tout soupçon de "dictateur" et 
confondre 

9) Benyoucef Benkhedda. Abane - Ben M'hidi - Leur 
apport à la Révolution algérienne. Editions Dahiab 2000 
Alger Page 54 

irrémédiablement ses détracteurs ? Encore deux 
si instructif et si persuasifs pour avoir été reçus 
directement, de leur première source si je puis 
dire. 

Le même président Benkhedda m’avait 



assuré et répété à distance qu’au moment du 
choix du titre de l’organe officiel du FLN, 
Abane, bien que réticent et opposé à la 
proposition de l’appeler "El Moudjahid' pour ne 
pas donner prise à ceux qui voyaient dans la 
guerre d’Algérie non pas une guerre patriotique 
et nationale mais une guerre de fanatisme 
religieux arabo- islamiste a fini par accepter 
l’avis de ses autres camarades. 

Loin d’être borné et têtu comme il a été 
rapporté parfois pour trouver un autre angle de 
tir contre lui, Abane est capable d’écoute et 
même de consensus quand ses interlocuteurs 
arrivent à le convaincre. 

Boualem Bourouiba, l’un des pères 
fondateurs de l’UGTA a déroulé pour mes 
besoins d’enquête les conditions et raisons pour 
lesquelles le syndicat avait été créé grâce à 
l’implication personnelle et à l’accord de Abane. 

Alerté, contacté, sollicité et même bousculé, 
Abane n’avait pas mesuré, dans un premier 
temps, l’enjeu et l’urgence d’une telle création. 
Mais dès qu’il apprit que les messalistes 
l’avaient doublé en créant l’USTA, il réunit de 
nuit tous ceux qui l’avaient sensibilisé pour créer 
en moins de 24 heures la centrale syndicale qui 
joua un rôle si important dans la libération du 
pays. 



Alors Abane dictateur ? 

Qui croire entre d’un côté Ferhat Abbas, 
Benyoucef Benkhedda, Boualem Bourouiba et 
de l’autre Lakhdar Bentobbal ? Encore que 
celui-ci se soit contredit dans la même phrase, ne 
semble pas avoir mesuré le sens du mot et n’a 
même pas fréquenté longuement Abane ? 

Pour avoir connu longuement (pendant plus 
de 20 ans) le président Benkhedda, j’avoue en 
avoir gardé un sentiment d’humilité, de sagesse, 
de modestie et de patriotisme hors du commun. 
Pour moi, son témoignage est au-dessus de tout 
soupçon. C’est la vérité du vrai croyant. 



2 ème Partie 

* 

LE FAUX PROCÈS 


I - QUEL TRIBUNAL? 

Les mensonges ont la vie longue. Une fois 
lancés, ils se colportent, se propagent, finissent 
par s’incruster dans les esprits et coloniser la 
mémoire qu’ils contribuent à conditionner sans 
qu’il soit possible alors de les en effacer tout à 
fait. 

Il en est ainsi de la croyance fabriquée par 
une poignée de responsables selon laquelle 
Abane Ramdane a été jugé et condamné à mort 
ou tout au moins à la prison. 

Ce n’est que fourberie et malhonnêteté. Car 
non seulement Abane n’a jamais été jugé et 
condamné, par aucun tribunal, mais plus grave 
encore, son assassinat rendu possible et conduit 
par une poignée de hauts responsables de la 
Révolution a été maquillé après coup pour lui 
donner les apparences d’un jugement en bonne 
et due forme. 

Certains peuvent objecter et l’ont déjà fait à 



répétition et à longueur de temps que la guerre 
est toujours terrible, la force, souvent brutale, y 
primant le droit. 

En fait, c’est plaider déjà coupable, se donner 
de bonnes excuses et chercher, en vain, à 
masquer la monstruosité du crime ou de 
l’assassinat. Excès de langage ? Que dit le 
dictionnaire ? Ces définitions sont d’une clarté 
inimaginable par rapport à la mort de Abane. 

Le crime est "toute violation grave de la loi 
morale ou civile" alors que l’assassinat mot 
d’origine arabe, est un "meurtre avec 
préméditation ou par trahison". 

Tout est dans ces mots. 

Loi morale ou civile, préméditation ou 
trahison : qu’il suffise de relire l’accusation 
portée par Ali Kafi, la première à notre 
connaissance d’une gravité aussi extrême ! Nous 
y reviendrons longuement. 

Pour l’heure, il convient de souligner qu’à la 
base de tout jugement il doit y avoir prise en 
compte d’une loi morale ou civile. Sans quoi, il 
s’agit d’une situation proche de la barbarie, donc 
d’une société sans foi ni loi. Insistons encore 
pour dire que même là où il n’y a pas de loi, au 
sein d’un groupe, il y a toujours des principes 
moraux non seulement de portée universelle 
mais plus encore, connus par les intelligences les 



moins développées. Ne pas là ire de mal, ne pas 
voler, ne pas tuer, ne pas mentir sont quelques- 
uns des principes élémentaires de vie qui se sont 
répandus sur toute la surface de la terre, depuis 
l’origine des temps. 

Qu’ils ne soient pas respectés est un tout 
autre problème. Quant à ce qui pourrait être 
considéré comme une loi civile, là aussi, non 
seulement elle existe mais plus encore, elle a été, 
en l’occurrence, adoptée à l’unanimité y compris 
par les deux ou trois auteurs étroitement 
impliqués dans l’assassinat de Abane. 

La plateforme de la Soummam est limpide en 
matière judiciaire comme en bien d’autres. 
S’agissant des tribunaux, elle dispose : 

« Aucun officier, quel que soit son grade, 
n ’a plus le droit de prononcer une 
condamnation à mort. Les tribunaux à 
Véchelle secteur et zone seront chargés de 
juger les civils et les militaires. 

L ’égorgement est formellement interdit à 
l’avenir, les condamnés à mort seront 
fusillés. L’accusé a le droit de choisir une 
défense. La mutilation est formellement 
interdite, quelles qu ’en soient les raisons que 
l'on puisse alléguer. 10 » 



Même rudimentaires, les règles adoptées par 
tous les congressistes de la Soummam où 
figuraient en bonne place Krim, Bentobbal et 
Ouamrane auraient dû s’appliquer si Abane, 
également congressiste, avait été réellement 
jugé. 

Qui devait constituer le tribunal ? De toute 
évidence le CNRA, une sorte d’assemblée 
nationale, détentrice non pas du pouvoir 
législatif classique mais de l’autorité politique 
suprême pour la double bonne raison qu’elle en 
était investie par la plateforme de la Soummam 
(sorte de constitution ou de charte) et qu’elle 
était au surplus composée de la quasi-totalité des 
dirigeants de la Révolution qu’ils soient à 
l’intérieur ou à l’extérieur du pays, civils ou 
militaires. 

10) Mohamed Harbi - Les archives de la Révolution 
algérienne Afrique -1981 - page 166 Editions Jeune 

A défaut de réunir ses cinquante-quatre (54) 
membres, le pouvoir en revenait au CCE qui 
venait d’être porté (août 1957) à 9 membres dont 
les noms méritent d’être rappelés et retenus pour 
les développements tragiques qui vont suivre : 


1 /Abane Ramdane 



2/ Abbas Ferhat 
3/Bentobbal Lakhdar 
4/Boussouf Abdelhafid 
5/Chérif Mahmoud 
6/ Debaghine Mohamed Lamine 
7/ Krim Belkacem 
8/Mehri Abdelhamid 
9/ Ouamrane Amar 

Succombons à notre tour à la distinction entre 
civils et militaires pour dire que les 4 premiers 
(Abane, Abbas, Debaghine, Mehri) n’ont jamais 
exercé de commandement militaire, alors que les 
derniers au nombre de 5 (Bentobbal, Boussouf 
Chérit Krim, Ouamrane) ont tous été cheE de 
wilaya, donc pouvant compter sur des effectifs 
armés plus ou moins importants à l’intérieur 
comme à l’extérieur du pays. 

C’est donc ce CCE tel qu’il est composé qui 
aurait dû se constituer en tribunal pour juger l’un 
de ses membres ou, au minimum désigner 
d’autres dirigeants de la Révolution, en nombre 
restreint (4 ou 5) choisis pour leur autorité 
morale et neutralité politique pour trancher en 
toute probité le conflit. Or rien de tout cela n’a 
été fait. Donc pas de tribunal. Tout simplement 
parce qu’il n’y avait pas de chefs d’inculpation 
qui relèveraient d’un tel tribunal. 



Evitons l’erreur de juger dans nos esprits 
Abane pour les' accusations fabriquées plus de 
quarante ans après sa liquidation ! car à l’époque 
pour autant qu’on puisse examiner les pièces du 
dossier (lettres et conférences) il n’y avait pas 
matière à procès. Même la lettre de Ben Bella, la 
seule à notre connaissance qui ait alors soulevé 
un certain nombre de remarques et de 
contestations ne peut pas être considérée comme 
une lettre d’accusation. Elle demandait tout 
simplement à Abane lui-même de surseoir à la 
PUBLICATION des décisions fixées à la 
Soummam. Demande identique formulée, bien 
plus tard par Mahsas ; probablement parce qu’il 
était à la fois proche de Ben Bella mais aussi 
assez hostile à Abane qui lui enverra en 1956, le 
colonel Ouamrane pour le neutraliser à Tunis au 
cas où il persisterait à ne pas se soumettre aux 
décisions du CCE 

Allons plus loin et acceptons de considérer, 
pour un temps, que les contestations des 
décisions du congrès de la Soummam se 
transforment en accusation. Même dans ce cas 
de figure, Abane ne serait pas seul à encourir un 
jugement. Tous ceux qui les ont adoptées, c’est- 
à-dire y compris Krim, Bentobbal et Ouamrane 
auraient dû en répondre. Quelle ironie et quelle 
cocasserie ! Ce n’est plus l’arroseur arrosé mais 



l’accusateur accusé ! 

Il est clair que plus on décortique les 
accusations portées contre Abane, plus on 
découvre des rancunes, des ambitions et des 
montages croisés entre ses adversaires qui se 
ligueront contre lui ; même s’ils sont opposés 
entre eux. 

Les accusations de Ali Kafi proférées en l’an 
2000 avec un tapage qui trahit tant d’intérêts 
seraient indignes d’être examinées ici si elles 
n’avaient provoqué quelque dégâts au sein de 
l’opinion. 

Les lettres de Abane et de Khider, rappelées 
plus haut, en minent totalement et à jamais le 
fondement. Je n’y reviens pas. 

Par contre, il est impossible d’épargner 
l’auteur de ces accusations sur les deux autres 
points où il fait preuve à propos de la justice 
d’une ignorance ahurissante et désespérante 
étant donné les fonctions importantes assumées 
par lui. 

Si la traduction donnée par le président 
Benkhedda est correcte et j’ai toutes les raisons 
de croire qu’elle l’est pour avoir longuement 
connu l’illustre chef du GPR A, alors allez dire à 
tout citoyen et a fortiori à tout homme politique 
que Abane "a été jugé", "condamné à mort et 
exécuté" sur des "doutes". Oui sur des doutes. 



Incroyable qu’un tel mot ait pu être utilisé 
pour justifier une peine de mort ! 

A lui seul et sans qu’on ait besoin des lettres 
de Abane et de Khider, il mine les accusations 
de Ali Kafi. Celui-ci est devenu, sans qu’il y 
prête attention son propre contradicteur voire 
même son propre accusateur. On ne peut que 
tressaillir à l’idée qu’un dirigeant ait pu être 
"exécuté" sur des doutes qui viennent d’on ne 
sait où, d’on ne sait qui ? Pas de noms, pas de 
dates, pas de lieux, pas de circonstances : 
toujours des supputations, des insinuations, des 
suspicions au bout desquelles un personnage de 
la trempe de Abane est mis à mort ! 

Que reste-t-il d’une accusation qui serait 
appuyée sur des doutes et un tribunal qui n’a 
jamais existé ni siégé ? Car même si celui-ci 
avait été constitué de façon informelle, 
clandestine ou illégale, comment prononcerait-il 
une condamnation à mort sur de simples doutes 
? 

Même sommaire, toute justice connaît 
l’injonction faite à l’homme : « dans le doute 
abstiens toi ». 

Or, en 1957, et si dures qu’étaient les 
conditions des maquis et des combattants, des 
règles avaient été établies. C’est ainsi qu’à 
l’occasion du procès du colonel Mohamed 



Amouri et d’autres conjurés, un tribunal avait 
bel et bien été constitué début 1959, avec pour 
fondement la charte de la Soummam, avec la 
composition ci-après : 

Président du tribunal: Colonel Houari 
Boumédiène 

Procureur : Commandant Ali Mendjeli 

Avocat, défenseur: Colonel Saddek (Slimane 

Dehilès) 

L’Histoire attend toujours de savoir qui a 
jugé Abane, quel était son défenseur et avait-il 
même comparu devant ses juges ? « Il n’y a pas 
de justice sans défense » avait écrit un célèbre 
avocat 11 . Un autre, 

n )Maître Isorni Jacques : Les Cas de Conscience de 
Vavocat. Librairie académique Perrin- Paris. 1965-Page 
165 

aussi célèbre, est encore plus explicite, plus 
tranchant lorsqu’il écrit : 

« Si ... les juges n’arrivent pas à une 
certitude, leur devoir absolu est d’acquitter 
.... Le doute doit TOUJOURS entraîner 
l'acquittement. » 



Enfin suprême raffinement des sociétés de 
droit le même avocat admiré, respecté, écouté, 
décoré pour les services rendus au règne du 
droit, n’hésite pas à considérer que les juges « 
seraient eux-mêmes des criminels si, conservant 
un léger doute sur la culpabilité de l’accusé, ils 
prononçaient une peine même légère» . 

Comment ne pas vibrer d’émotions en 
présence d’une telle élévation de pensée lorsque 
la vie ou la mort de tout homme est suspendue à 
la décision de ses juges? 

Je n’ai pas pu résister au devoir de citer ces 
quelques principes de droit. Que le lecteur me 
pardonne d’avoir fait détour en me référant aux 
pays où règne le droit. J’ai voulu aussi et d’une 
certaine façon l’associer à ce qu’il y a de plus 
noble chez l’homme mais en même temps lui 
montrer du doigt et le rendre juge à son tour de 
la perversité et de la cruauté des accusations 
portées par Ali Kafi contre Abane Ramdane. 

)René Florioî « Les erreurs judiciaires - Flammarion - 
Paris 1968 P/ 331 

Autodestructrices par les contradictions 
internes qu’elles comportent (doutes, 
stratagèmes pour le conduire au Maroc, absences 
de preuves, absence d’avocats et même de 



tribunal) ces accusations restent un exercice de 
diffamation justement condamnées par la justice 
algérienne et dont on cherchera à percer les 
ressorts un peu plus loin. 

Confrontées aux normes et aux pratiques 
juridiques universelles, elles révèlent de façon 
effroyablement inquiétante et prémonitoire le 
peu de respect que certains dirigeants d’alors et 
de toujours ont pour les valeurs humaines et la 
vie tout court. 

Sorti à grand peine, voire avec dégoût de ce 
magma d’accusations et de perversions, le 
chercheur n’est pas pour autant au bout de sa 
quête. 

Lancinante, obsédante, troublante, 
inquiétante la question revient depuis bientôt un 
demi-siècle : « Que s’est-il donc passé et 
comment et pourquoi Abane Ramdane, le 
dirigeant assurément le plus grand de la 
Révolution algérienne, a-t-il été assassiné ? » 

Tout esprit qui a du respect pour lui-même et 
pour l’homme en général ne peut jamais 
abdiquer son droit et fuir son devoir de traquer 
cette question et de lui trouver enfin une 
réponse. 

Quel qu’en soit le prix ? Je me sens 
sincèrement incapable de répondre. Tout homme 
a ses propres limites. Averti de beaucoup de 



choses, je tenterai de dire ce que je sais sans 
jamais croire que je détiens la vérité. 


II - QUEL JUGEMENT ? 

Je commencerai par énoncer une évidence 
simple : aucune vérité ne peut à mes yeux être 
admise si elle n’est pas matérialisée par un 
document authentique. 

Ce qui fait problème et donne le sentiment 
que tout le monde tourne en rond à propos de 
l’assassinat de Abane c’est que aucun document 
authentique n’a été publié sur cet assassinat. 
Tout juste si certaines personnes pour ne pas dire 
en fait une seule personne à ma connaissance qui 
est Maître Mabrouk Belhocine a révélé, par écrit, 
qu’un procès-verbal, en bonne et due forme, 
aurait été dressé par ceux qui ont condamné 
Abane à la prison ou à la peine de mort si 
nécessaire. 

Aussi longtemps que ce document ne sera pas 
publié et surtout authentifié, il convient de rester 
extrêmement prudent et de n’exploiter pour 
traquer la vérité que ce qui est rapporté. 

Faut-il encore que la source ne soit pas 
unique. Sans remettre en cause en quoi que ce 
soit bien entendu la bonne foi, le sérieux et 



l’honorabilité de maître Mabrouk Belhocine qui 
a fait beaucoup pour la transparence de certains 
épisodes de la Révolution Algérienne. 

Autrefois, il y avait une règle, abandonnée 
depuis, qui s’énonçait de la manière suivante : 

« Testis anus, Testis nullus » 

Elle signifiait tout simplement qu’un "seul 
témoignage ne pouvait entraîner la conviction". 
D’où la nécessité évidente et de sens commun de 
recourir si possible à plusieurs sources. 

Le drame, encore une fois, c’est qu’il n’y a 
pas d’autres sources pour le moment. Maître 
Belhocine reste à ce jour le seul témoin à avoir 
lu ce procès verbal il y a déjà 49 ans. 

Il est clair qu’on ne peut pas ne pas en tenir 
compte ? Bien sûr dans le cadre et les limites 
rappelées à l’instant. Que dit-il ? Ceci gardé dans 
sa mémoire : 

« Nous, soussignés, les Colonels : 
Mahmoud Chérif ancien chef de la Wilaya 1 
Lakhdar Bentobbal ancien chef de la Wilaya 
2 Belkacem Krim ancien chef de la Wilaya 3 
Amar Ouamrane ancien chef de la Wilaya4 
Abdelatif Boussouf ancien chef de la Wilaya 
5 

Considérons que Abane Ramdane manifeste 
un comportement indiscipliné, négatif qu’il 



dénigre le CCE (Comité de Coordination et 
d’Exécution) attitude qui gêne l’activité et 
l ’autorité du CCE dans son action. Que, dans 
ces conditions, si Abane continue dans son 
comportement malgré les avertissements, il 
sera emprisonné en Tunisie et si nécessaire 
au Maroc ; au cas où ces mesures seraient 
insuffisantes, l ’exécuter. 

Lakhdar Bentobbal fait des réserves quant 
à l’exécution disant qu’une condamnation à 
mort ne peut être prononcée que par un 
tribunal militaire, avec audition de 
l’intéressé et droit à la défense. Document 
signé des cinq (en 5 exemplaires, 1 pour 
chacun) ». 

Que d’incohérences, que d’ambiguïtés, que 
d’usurpation de pouvoirs et finalement que de 
lâcheté dans ce bref passage rapporté du PV ? 
Mille questions se posent : 

Pas seulement formelles quant à la date et au 
lieu d’une telle réunion mais surtout sur quelles 
bases juridiques et même politiques ? 

CNRA ignoré, CCE réduit à 5 membres tous 
détenteurs de forces militaires, alors qu’il en 
comptait 9, absence de l’accusé, absence d’un 
défenseur, même commis d’office, élasticité 
incompréhensible et jamais vue nulle part de la 



peine : prison ou exécution, blanc-seing donné 
au geôlier, libre de décider (seul ?) de la peine 
finale. Incroyable que des responsables aient pu 
rédiger, adopter et signer un tel procès-verbal. 

Que valent les réserves face à la certitude que 
Abane sera exécuté ? 

Quant aux chefs d’inculpation, ils trahissent 
en fait par leur inconsistance, leur incohérence et 
leur légèreté l’aveu secret de tous d’en finir avec 
Abane. 

A-t-on jamais exécuté quelqu’un pour 
"indiscipline" ou pour avoir été "négatif ? C’est 
quoi au juste être "négatif. Ont-ils déjà oublié, 
ceux qui l’ont ainsi condamné que Abane était 
lui aussi membre du CCE ? que trois autres 
encore et non des moindres - Abbas, Debaghine 
et Mehri : fondateurs au moins pour le premier et 
même pour le second du nationalisme algérien - 
n’ont pas été associés à la réunion clandestine et 
illégale ? Ont-ils aussi pris en compte qu’eux - 
mêmes, c’est-à-dire, les cinq colonels, juges de 
fait, voire de force et non de droit ne 
s’entendaient pas entre eux, n’avaient pas les 
mêmes opinions sur aucun des grands problèmes 
du moment, encore moins sur leur vision de 
l’Algérie indépendante ? 

C’est quoi '‘dénigrer" le CCE ? Se prenaient- 
ils à eux cinq pour le CCE ? Et les quatre autres 



y compris Abane père et fondateur de ce même 
CCE ? Quantité négligeable ? 

Est-ce si grave et si criminel d’avoir des 
divergences politiques et d’en parler autour de 
soi ? N’est-ce pas normal dans une société 
pluraliste et libre, Ou est-ce déjà la pensée 
unique, voire totalitaire ? Fût- elle celle d’un 
groupe restreint ? 

Les cinq colonels se trahissent dans la phrase 
suivante de leur texte en reconnaissant sans y 
prêter attention, qu’en fait, l’attitude de Abane 
"gêne l’activité et l’autorité du CCE". 

Si les mots ont un sens, il faut bien admettre 
qu’une attitude n’est pas une action, gêner n’est 
pas davantage quelque chose de rédhibitoire, 
encore moins mortifère. 

Que le lecteur juge par lui-même le fragment 
du texte publié, sans même connaître aucune 
règle juridique dont la fonction universelle, ne 
l’oublions pas, est de proportionner une peine au 
délit ou au crime commis, il est impossible de 
mettre quelqu’un à mort au regard des mots 
utilisés pour qualifier l’attitude de Abane. 

Il est clair que d’autres raisons, surtout 
personnelles où l’ambition, la jalousie, la 
vengeance voire la petitesse d’esprit et le 
régionalisme ne sont pas étrangers, ont 
lourdement pesé, à des degrés divers, dans la 



liquidation voulue et planifiée de Abane. 

Il reste vrai qu’aussi longtemps que ce 
procès-verbal, S’IL EXISTE, ne sera pas soumis 
à l’examen méthodique des 'chercheurs, de 
quelque sensibilité qu’ils soient, il sera difficile 
de situer avec précision et autorité de la chose 
jugée, la responsabilité personnelle de chacun 
des cinq colonels supposés avoir signé le dit 
document. 

Pour tout dire, j’avoue mon trouble à l’égard 
d’un tel document. 

Il y a d’abord le fait qu’il n’a jamais été 
publié ni même évoqué par plusieurs personnes. 
Il est difficile de garder secret ou caché un tel 
document surtout s’il a été établi en cinq 
exemplaires. On peut supposer aussi qu’il a bien 
fallu recourir à un rédacteur en dehors des cinq 
colonels vu le caractère pas seulement technique 
ou juridique du document. Il fallait éviter tous 
les pièges de sens qu’un tel document pourrait 
présenter. De plus, quatre de ses détenteurs 
supposés, sont morts, le cinquième, encore 
vivant (2007) aurait eu tout intérêt à le montrer 
ou à le publier d’autant plus que c’est le seul qui 
semble l’avoir signé sous réserves que Abane ne 
soit pas "exécuté". Que valent ces réserves ? 
Surtout si l’auteur était persuadé que Boussouf 
n’en tiendrait aucun compte. Il l’aurait dit et 



répété sur le champ à certains des 4 autres 
colonels, ce qui, du coup, ferait perdre à 
quelques-uns de ceux-ci toute circonstance 
atténuante s’ils avaient voulu épargner la vie de 
Abane. 

Le refus d’assumer publiquement et 
clairement l’acte horrible révèle en fait deux 
choses : qu’en premier lieu et comme il a été 
suggéré et souligné plus haut, il n’y a aucun 
indice matériel à ce jour qui attesterait de la 
constitution et de la réunion d’un tribunal, qu’en 
deuxième lieu, les cinq colonels n’auraient, à 
aucun moment, siégé ensemble. 

Méfiants, rusés, divisés voire même 
angoissés par un avenir incertain et des 
retournements toujours possibles, est-ce qu’ils 
auraient accepté de figer et de matérialiser, dans 
un document, une responsabilité insoutenable ? 

A supposer que ce procès-verbal existe et 
qu’il ait été signé par les cinq colonels, il n’y a 
pas que Bentobbal qui aurait eu alors un intérêt 
direct à le divulguer pour s’abriter derrière des 
réserves à condition que celles-ci soient claires 
et précises. Krim et Boussouf avaient des raisons 
encore plus fortes de mouiller tous les autres en 
faisant connaître ce document. 

Enfin ultime raison, un document laissé par le 
colonel Ouamrane, donc l’un des cinq, découvert 



récemment (fin 2006), ne parle nulle part ni 
d’une réunion à cinq ni encore moins d’un 
procès-verbal. L’énigme ne fait qu’obscurcir un 
peu plus l’assassinat de Abane. 


III- LE TESTAMENT du COLONEL 
OUAMRANE 

Je ne sais pas si comme on dit "le hasard fait 
bien les choses". Si oui, j’avoue en avoir été 
l’heureux bénéficiaire. Récemment, quelqu’un 
qui avait lu ma biographie sur Abane Ramdane 
m’avait demandé si je connaissais les 
circonstances exactes de son assassinat. Surpris 
par mon hésitation, il alla chercher un document, 
jauni par le temps, qu’il me tendit pour lecture. 
Sur le coup, je n’ai pas réalisé l’importance du 
document, me contentant d’en lire le titre. Déjà 
époustouflant. Incroyable. Inimaginable. 

A ma connaissance, ce document n’a jamais 
été évoqué, encore moins publié dans aucun des 
ouvrages qui ont traité de la guerre d’Algérie. 

J’ai le redoutable privilège d’en parler pour la 
première fois. Je l’ai consulté. Il s’intitule : 
“Circonstances de la mort d Abane”. Il est daté: 
"Tunis, le 15 août 1958 " et signé : " Ouamrane ". 



Donc, aucune inscription manuscrite. Il 
comporte un P.S. (post-scriptum) où figure la 
phrase suivante : 

“Je jure sur l’honneur Que ces déclarations sont 
conformes à la réalité 

Je ne connais pas les raisons qui ont poussé 
son auteur (Ouamrane) à le rédiger et à le 
transmettre. Elles se laissent deviner facilement. 
Il ne sert à rien de les étaler ici. Je crois que 
l’exemplaire qui m’a été montré n’est pas 
l’original mais une copie tapée, selon toute 
vraisemblance, avec le matériel de l’époque 
(1958), donc sur une machine dactylographique 
assez ancienne, vu les caractères, avec un 
carbone d’encre bleue. 

La question de conscience qui pèse bien sûr 
sur le chercheur mais aussi sur tout autre citoyen 
attaché à connaître la vérité sur l’histoire de son 
pays est de savoir s’il faut ou non l’exploiter. 

Il y a sûrement des raisons valables et 
respectables pour ne pas l’exploiter. Il serait 
fastidieux de les passer en revue ici. 

Mais les raisons de le porter à la 
connaissance du public avec les réserves d’usage 
me paraissent plus nombreuses et plus fortes que 
les premières. 

Différentes sources réputées honnêtes, 
neutres et objectives m’ont assuré de 



l’authenticité du document. Malgré tout, j’utilise 
avec prudence et mesure son contenu à seule fin 
d’éclairer un peu plus, un peu mieux, l’épisode 
le plus sombre, le plus noir, voire le plus 
douloureux de la révolution algérienne. 

Alors, je l’ai lu et relu. Encore lu et relu 
plusieurs fois, à distance de jours. Je l’ai laissé 
mariner dans mon esprit pour en peser et repeser 
tous les aspects, toutes les implications. 

J’ai même essayé d’imaginer les scénarios 
qui sont derrière les mots-clés. J’ai tenté de 
percer les secrets de conscience qui ont conduit à 
ce monstrueux assassinat. Je me suis demandé si 
la fin tragique de Abane aurait pu être évitée. Par 
qui et comment ? Au bout du compte et sur la 
seule foi de ce document, je suis arrivé à 
certaines conclusions que voici : 

Premièrement. 

Il ne semble pas qu’il y ait eu, à aucun 
moment, une réunion des 5 colonels pour juger 
Abane Ramdane. Cela ne ressort nulle part dans 
ce document. 

La seule réunion dont il est question est celle 
où Bentobbal qui le dit, Krim qui le confirme et 
Mahmoud Chérif qui va dans le même sens ont 
examiné à trois pendant " trois jours et trois 
nuits " le cas de Abane à Tunis, vers la mi- 



décembre 1957. 

C’est au cours de cette réunion marathon que 
la décision est prise par les trois colonels cités 
plus haut d’envoyer Abane "au Maroc pour le 
mettre en prison et non pour Texécuter". 

Voici les propos prêtés par Ouamrane à 
Bentobbal et à Krim dans le document laissé en 
témoignage de ce qui s’est passé : 

Bentobbal : « Nous nous sommes réunis trois 
jours et trois nuits, au cours desquels nous avons 
évoqué toutes les difficultés que nous cause 
Abane... Nous avons finalement décide Krim, 
Mahmoud Chérif et moi (donc Bentobbal) de 
l ’envoyer au Maroc pour le mettre en prison et 
non pour l ’exécuter. » 

Toujours interrogé par Ouamrane, Bentobbal 
ajoute au même moment : « Tu sais, malgré 
cette décision j’ai bien peur que Boussouf 
n ’agisse contre la volonté de nous trois. » 

Quant à Krim, il dit ceci à Ouamrane : 

« Nous nous sommes réunis à Tunis, 
Bentobbal, Mahmoud Chérif et moi (donc 
Krim), cela a duré trois nuits et trois jours, 
puis nous avons pris la décision suivante : 
Mahmoud Chérif et moi (encore Krim) 
sommes chargés d’emmener Abane au Maroc 
et de le mettre en prison. » 



A ce stade, trois choses méritent d’être 
soulignées. 

D’abord la totale illégalité d’une réunion qui 
se tient à trois alors que le C.C.E. compte 9 
membres. 

Ensuite aucune accusation précise n’est 
mentionnée pour condamner Abane même à de 
la prison. Bentobbal ne parle que de « difficultés 
» causées par Abane ce qui n’est, bien entendu, 
ni une dissension ni une dissidence ni une 
trahison. 

On n’envoie pas quelqu’un en prison parce 
qu’on a des « difficultés » avec lui. On aurait pu 
tout simplement le décharger de toute 
responsabilité ou, au besoin, l’exclure des rangs 
de la Révolution en convoquant le seul organe 
qui a désigné les 9 membres du C.C.E. c'est-à- 
dire le C.N.R.A. 

Cela n’a pas été fait, ce qui donne le caractère 
de complot et de coup de force à la décision des 
trois colonels réunis à Tunis. 

Enfin et surtout tous ceux qui se sont 
rencontrés pour sceller le sort de Abane ne 
croyaient pas, au fond d’eux-mêmes, certains 
l’ayant même dit ouvertement, que Boussouf se 
contenterait d’appliquer à la lettre la seule peine 
de prison. 

Tous ont pensé en fait à la liquidation de 



Abane. Car non seulement Bentobbal l’a dit 
clairement à Ouamrane mais, pire encore, l’idée 
initiale rapportée par celui-ci est en effet la 
liquidation. 

C’est le même Ouamrane qui révèle dans son 
propre document que vers le 15 décembre 1957 
Krim et Boussouf, de retour du Maroc, lui 
apprennent en tant que membre du C.C.E., que « 
Abane Ramdane se livre à une propagande de 
démoralisation et de destruction à Tunis et aux 
frontières (et) qu'ils (donc Krim et Boussouf) lui 
proposent (à lui Ouamrane) sa liquidation ou 
son incarcération » ; donc celle de Abane. 

Insistons pour que les choses soient plus 
claires : la liquidation était l’idée initiale 
concoctée, imaginée ou arrêtée par Krim et 
Boussouf, toujours bien entendu selon le 
document laissé par Ouamrane. 

Que la liquidation soit habillée, présentée et 
adoptée sous forme de prison, rien n’est 
impossible. Mais rien n’indique, nulle part, que 
les 5 colonels qui ont eu à en parler n’avaient 
pas à l’esprit cette liquidation quand bien même 
certains se seraient décidés pour de la prison 
seulement. 

Deuxièmement. 

Là où l’horrible atteint des sommets de 



cruauté et d’hypocrisie, c’est que personne parmi 
ces 5 colonels tous intrépides, côtoyant la mort 
sans arrêt, ayant mille tours de ruse dans leur 
sac, n’a arrêté l’enchaînement du crime. 

Je crois et je dis qu’au moins les quatre qui 
ont cherché après coup à se disculper auraient 
pu, à tout moment, arrêter le scénario infernal 
qui allait conduire à l’assassinat de Abane. 

Chacun d’eux aurait pu faire dérailler, 
débrancher la machine infernale au Maroc 
comme en Tunisie en criant son refus, son 
opposition, même sa crainte ou en avertissant 
tout simplement Abane. 

Quant à dire qu’aucun d’eux n’était armé ou 
ne pouvait s’opposer, même physiquement, à 
Boussouf, il est difficile de le croire. 

Surtout que tous - je dis bien tous - 
accepteront d’endosser conjointement après 
coup et à Tunis même où aucun d’eux n’était en 
danger, la liquidation de Abane. Le document 
l’atteste. Des citations en seront données dans 
peu de temps. 

Pour l’heure, l’enchaînement suit son cours 
implacable, impitoyable, inhumain, fratricide et 
cruel. J’ose à peine poursuivre. 

Arrivés à Tétouan, Krim, Abane et Mahmoud 
Chérif sont accueillis à l’aéroport par Boussouf 
flanqué de deux accompagnateurs probablement 



ses gardes du corps et ses exécuteurs. 

Pendant que Boussouf et Krim parlaient sur 
le tarmac, Abane et Mahmoud Chérif devisaient 
à part. 

Survient un curieux épisode qui aurait dû 
arrêter net l’engrenage ou la machine à tuer 
Abane : Boussouf tente de fouiller au corps aussi 
bien Krim que Mahmoud Chérif eux-mêmes 
colonels et membres du C.C.E. pour s’assurer 
qu’ils ne sont pas armés. 

Ahurissant et impensable que Krim, « Dieu » de 
la Révolution, se laisse humilier à ce point sans 
réagir. 

Malgré des protestations, Boussouf conduit la 
fouille. 

Pourquoi Krim et Chérif qui ne sont pas nés 
de la dernière pluie n’ont pas stoppé net 
Boussouf, quitte au besoin à créer des éclats et 
des incidents en plein aéroport ce qui aurait 
immédiatement fait intervenir la police locale ? 

Rien n’est mentionné dans le document. Est- 
ce le signe d’une acceptation, d’une soumission 
ou plus grave d’une machination ? 

Révéler cet épisode n’a d’autre objet que de 
souligner, une fois de plus, que le bras armé qui 
allait donner la mort à Abane aurait pu être 
arrêté à tout moment. 

11 ne l’a pas été. Chacun est libre de tirer ses 



propres conclusions. 

Le reste est horrible. Indigne de tout homme. 
A plus forte raison de dirigeants qui prétendent 
conduire une révolution et plus tard tout un 
peuple. 

Aucun d’eux n’a eu le courage, que dis-je, la 
dignité de regarder Abane dans les yeux et de le 
juger en Tunisie. 

Le forfait aurait été alors au moins habillé 
d’un semblant de justice. 

Arrivés sur place, deux villas attendaient les 
trois voyageurs de Tunis. Abane est conduit dans 
une villa alors que Krim et Mahmoud Chérif 
sont déposés dans une deuxième, apparemment 
mitoyennes ou proches l’une de l’autre. 

Boussouf et un certain Abdeljalil ont fait 
quelques va-et-vient entre les deux villas. 
Jusqu’au moment où Boussouf est venu dire à 
Krim et à Mahmoud Chérif : « Venez constater 
Abane est mort ». 

Il avait été ceinturé dès son entrée dans la 
première villa par les deux accompagnateurs de 
Boussouf, puis étranglé à “ l’aide d’une corde ”. 

Ouamrane en dit plus mais j’avoue être 
révolté, révulsé par la suite. 

Troisièmement. 

De retour à Tunis quelques jours après 



l’innommable, l’inqualifiable et l’horrible 
assassinat, Krim et Mahmoud Chérif sont - est-il 
dit - sommés par Bentobbal et Ouamrane de 
s’expliquer sur la mort de Abane. 

Car déjà à l’aéroport de Tunis où ils les 
attendaient Bentobbal et Ouamrane se voient 
répondre par Krim qui « parlant très 
difficilement » dit ceci : 

« C’est fini, Abane est mort ». 

Convoqué à Tunis où il arrive 
clandestinement non sans y avoir dépêché deux 
de ses agents spéciaux, Boussouf peut enfin 
s’expliquer. 

Une réunion se tient dans une villa rue 
Catane. Y prennent part à 20 heures Krim, 
Bentobbal, Mahmoud Chérif, Boussouf et 
Ouamrane. 

A la question « Pourquoi as-tu exécuté Abane 
? » ; Boussouf, apparemment sûr de lui et un 
brin dominateur voire arrogant répond : 

« Maintenant ce qui est fait est fait, 
tâchez d’être hommes pour prendre position 
avec moi devant les autres membres du 
C.C.E. à savoir Lamine, Abbas et Mehri. » 



Conte de fées ou assassinat ? Le pire arrive. 
Ouamrane donne une fin pitoyable à cet épisode 
lorsqu’il poursuit : 

« Bentobbal ne réagit pas du tout et 
semble d’accord avec Boussouf (qui est 
originaire de Mila comme lui) pour affronter 
les autres membres du C.C.E. Une position 
commune est prise par les cinq afin 
d’endosser provisoirement devant les autres 
membres du C.C.E. une responsabilité 
commune dans la mort de Abane. » 

Au lecteur, face à la pirouette imaginée et 
rapportée par Ouamrane d’interroger sa 
conscience et de se faire une intime conviction. 

Pour un esprit lucide et responsable, il est 
impensable de s’accommoder d’un assassinat ou, 
pire encore, de s’en porter complice même par 
solidarité dont on sait qu’elle n’existait pas. 

Un assassinat reste un assassinat. 

Les seuls membres du C.C.E. qui ont eu une 
réaction de noblesse, de courage et d’hommes 
d’Etat ont été Ferhat Abbas, dont on dit qu’il a « 
piqué une crise de nerfs » à la réunion du C.C.E. 
convoquée spécialement pour examiner la mort 
de Abane et Lamine Debaghine qui ont quitté la 
réunion. 



Dire enfin que les 5 colonels réunis à Tunis 
ont même imaginé de limoger les trois membres 
civils du C.C.E. qui restaient (Abbas, Debaghine 
et Mehri) et de prendre tous les pouvoirs est 
quasiment sans intérêt vu le crime commis sur 
l’un d’eux et qui est resté impuni voire 
horriblement; maquillé et banalisé. 

De ce jour la Révolution algérienne avait 
perdu son âme. 

Quant aux dirigeants impliqués dans 
l’assassinat de Abane, qui ont cru être si 
puissants à l’époque, ils ne joueront, tous, aucun 
rôle important dans l’Algérie indépendante. 

Et tel le film Z de Costa Gavras sur les 
colonels grecs, ils finiront, pour la plupart dans 
une mort atroce ou une agonie interminable. 

Etait-ce déjà un pressentiment lorsque 
Bentobbal avait dit à Ouamrane : « Je vois la vie 
en noir ». 

D’autres révélations apparaissent dans le 
document laissé par Ouamrane à propos 
notamment de l’implication de Krim et de 
Boussouf. Elles sont si sensibles et si explosives 
qu’elles demandent plus de temps, plus de 
précautions et peut-être d’autres recoupements 
pour être totalement intégrées dans ce scénario 
infernal qui a conduit à l’assassinat de Abane. 

Sur les raisons qui ont conduit à la rédaction, 



à la conservation et à la non publication jusqu’ici 
du document du colonel Ouamrane, on peut 
épiloguer sans fin. 

Pourquoi a-t-il été rédigé ? A quelles fins ? 
Pourquoi Ouamrane ne l’a-t-il pas divulgué de 
son vivant ? Est-il fidèle à la réalité ? Est-ce 
suffisant de jurer sur l’honneur pour fonder la 
véracité des faits rapportés ? etc. 

Autant de questions et bien d’autres encore 
qui crépitent, éclatent, jaillissent et ne cessent de 
harceler et de poursuivre la conscience du 
lecteur et du chercheur. Elles méritent sûrement 
d’être examinées de près et longuement. 

Aucune réponse ne pourrait cependant et 
finalement infirmer l’assassinat de Abane ni 
encore moins atténuer la responsabilité 
accablante de ceux qui ont, de sang- froid, 
décidé sa mort. 



3 ème Partie 

* 

POURQUOI 
L’ACHARNEMENT 
CONTRE 
ABANE ? 

Il est surprenant que Abane Ramdane soit 
l’objet de tant d’attaques virulentes plus de 40 
ans après son assassinat. 

Certes le nombre de ses accusateurs reste 
restreint, voire insignifiant. Pas plus de quatre 
personnes de réputation nationale : Ahmed Ben 
Bella, Ali Kafi, Ahmed Mahsas et enfin, même 
si cela est occasionnel ou accidentel, Lakhdar 
Bentobbal. 

L’étonnement et l’interrogation viennent 
surtout de la violence des accusations, toujours 
sans preuves, et de leur caractère très tardif, 
hormis peut-être celles de Benbella et Mahsas. 

Est-ce une spécificité algérienne ? 

Aucun autre pays, respectable disons, n’a 



connu un tel déchaînement d’attaques et 
d’accusations post- mortem de leurs dirigeants 
par d’autres dirigeants. 

L’histoire récente de quelques pays (Tunisie, 
Maroc, Egypte, France...) ne porte aucune trace 
d’une situation identique à celle de l’Algérie. 

Y a-t-il des explications à un phénomène 
voire à un travers spécifiquement algérien ? 

Trois pistes seront explorées : 

Les causes personnelles lointaines ; 

Les causes liées au contexte national ; 

Les causes liées au contexte mondial. 


I - LES CAUSES PERSONNELLES 
LOINTAINES 

Hormis Bentobbal, invité on ne sait comment 
à une controverse qui a fait rage de 2000 à 2003 
dans les colonnes de la presse algérienne et qui 
ne semble pas avoir eu personnellement à « 
souffrir » de l’hégémonie de Abane, les trois 
autres accusateurs (Ben bella, Mahsas, Kafi) ont 
probablement des raisons de se plaindre mais 
non d’attaquer aussi violemment l’artisan du 
Congrès de la Soummam. 

A tout seigneur, tout honneur, Ben Bella 



d’abord. 

Les premières attaques excessives et 
maladroites de Abane contre Ben Bella 
remontent à septembre 1955. Donc, moins d’un 
an après l’engagement de Abane dans la lutte 
armée. 

S’attaquer par conséquent à un Ben Bella 
considéré alors comme l’un des 9 chefs 
historiques de la Révolution, à tort ou à raison 
(on sait que Boudiaf lui avait dénié cette 
qualité), était plus que risqué. Un brin 
provocateur et blessant ; vu les termes utilisés 
par Abane dont voici un échantillon : 

Lettre du 20.09.55 - 

« Nous avons appris que Ben Bella a 
rencontré en Italie Pierre et Paul. Il est 
heureux qu ’il ne se soit pas engagé car nous 
vous aurions désapprouvé. » 

Lettre du 4.11.55 - 

«Si Ben Bella est vraiment l’auteur de 
cette lettre , il mérite la pendaison. Pendant 
que nous sommes dans la merde jusqu ’au cou 
et que nous jouons nos têtes tous les jours 
Monsieur complote et se prend déjà pour 
Gamal Abdel Masser... 

Ben Bella n ’est pas représentant de 



l’Armée de libération nationale au Caire pas 
plus d’ailleurs que Boudiaf, Ait-Ahmed, 
Yazid, Khider, Lahouel, etc... Vous êtes des 
patriotes émigrés en Orient. Le F.L.N. et 
l’A.L.N. vous ont chargé d’un travail à 

I ’extérieur. C ’est tout. » 

Bien sûr, Ben Bella n’a pas pu ne pas 
connaître ces lettres et surtout les termes 
blessants utilisés à son endroit. Pire encore 
d’autres dirigeants en étaient informés ou 
associés aux mêmes critiques. 

Ils n’avaient pas à se demander s’il s’agissait 
là d’un trait de caractère de Abane. Aucun d’eux 
ne le connaissait de façon intime. 

II a beau s’excuser par moments de la dureté 
de ses lettres, il n’a jamais su ou voulu en fait 
rectifier le tir en étant moins brutal dans ses 
appréciations et « diplomate » dans son 
comportement. 

S’il est impossible de faire la part des 
circonstances ou de son caractère dans les 
expressions utilisées, il reste que certaines, 
Aghyoul (âne en kabyle) pour 

B ) Lettre récupérée par les services français attribuée 
finalement à Mahsas, adressée à Chihani Bachir, 
successeur de Benboulaïd, dans les Aurès et qui jette la 



suspicion sur Khider et Ait-Ahmed, notamment. 


Krim, « pendaison » pour Ben Bella et « émigrés 
» pour tous les autres - ont laissé de profondes 
cicatrices dans les mémoires. 

Elles ont été reçues comme des vexations et 
des humiliations d’un Abane qui a pris de vitesse 
en peu de mois tous les chefs historiques, 
Boudiaf compris à qui il a adressé de sévères 
mises en garde à propos du rattachement de la 
Fédération F.L.N. de France. 

Plus tard, ce sont moins les décisions du 
Congrès de la Soummam qui seront le centre des 
enjeux que la question du leadership de la 
Révolution algérienne. 

On sait que les ambitions personnelles 
comptent plus que les convictions politiques. En 
réalité et le courrier échangé le montre 
abondamment, les chefs vont se tâter dès le 
départ pour jauger les résistances des uns et des 
autres et surtout leurs capacités au leadership, 
d’autant plus qu’aucun d’eux n’avait été désigné 
ou ne s’était imposé pour assumer un tel rôle. 

Fes haines vont alors s’incruster jour après 
jour dans leurs rapports au point que la plupart 
ne se parlaient plus, ne se rencontraient plus et 
faisaient tout pour s’éviter. 

Assuré du soutien de Nasser, demi-dieu des 



foules arabes, Ben Bella était celui qui pouvait le 
plus s’opposer à Abane. 

Il n’a cessé de le faire non pas tant à cause de 
divergences doctrinales mais déjà par appétit de 
pouvoir, subjugué qu’il était par le zaïm 
égyptien. 

Avec Ali Kafi les choses sont plus faciles à 
démêler. Parce que, tout simplement, sa sortie 
sans preuves plus de 40 années après la mort de 
Abane est incompréhensible. De rang assez 
subalterne en 1956, il ne figurait pas parmi les 
prétendants au pouvoir. II n’a pas eu par 
conséquent à croiser le fer avec qui que ce soit 
au moment où se jouait le leadership de la 
Révolution. 

La seule trace qui reste et qui peut largement 
expliquer ses accusations si tardives, si évasives 
mais si nocives contre Abane est qu’il n’a pas 
été admis à siéger parmi les grands au Congrès 
de la Soummam. 

Certes, il était sur place, comme compagnon 
ou lieutenant de Zirout Youcef, mais rien de 
plus. Il faut rappeler que son statut était tout à 
fait normal, car chaque zone de combat (wilaya 
plus tard) ne pouvait être représentée au Congrès 
que par deux délégués. 

On peut même dire que, d’une certaine 
manière, la zone 2 du Nord Constantinois était 



surreprésentée ou privilégiée car c’est la seule 
qui a fait siéger deux représentants (Zirout 
Youcef et Lakhdar Bentobbal) au Congrès de la 
Soummam. 

Où est la discrimination quand les autres 
zones (Kabylie, Oranie, Algérois) n’étaient 
présentes qu’à travers un seul délégué ? 

Certains historiens ont rapporté que les 
compagnons de Zirout et tout spécialement 
Bentobbal et Kafi avaient tempêté auprès de lui 
contre l’omniprésence des Kabyles. On prête aux 
deux d’avoir dit en arabe : « Wachni hadh rab 
l’kabayel » Juron qui pourrait se traduire : « 
Pour qui ils se prennent ces satanés Kabyles ? » 

Curieuse façon d’aborder l’avenir de 
l’Algérie. 

Probablement excédés par la rigueur, la 
vigilance et peut-être même la dureté des troupes 
de l’inflexible Amirouche, mais aussi par la 
rigueur voire la rigidité systématique de Abane, 
la délégation du Nord Constantinois a pu garder 
du ressentiment et de l’amertume transformés 
beaucoup plus tard en accusations. 

Une autre piste d’explication, commune à 
Ben Bella et Kafi, peut conduire à leur culte de 
l’Orient arabe. 

11 est difficile de soupçonner aujourd’hui les 



passions attachées à l’arabisme. La seule 
comparaison possible serait avec l’islamisme 
politique des années 90. 

La découverte d’une Kabylie et de leaders 
kabyles pétris par d’autres valeurs ; vibrant 
moins ou pas du tout aux promesses d’un 
triomphe prochain et certain de l’arabisme a pu 
choquer. 

Mais au final rien ne permet d’affirmer que 
Ali Kafi, notamment, ait fait l’objet d’une 
quelconque discrimination ou vexation au 
Congrès de la Soummam. 

Qu’il ait voulu être admis au saint des saints 
n’est que très humain après tout. Mais de là à 
accuser AB ANE «d’intelligence avec l’ennemi» 
n’est ni conforme à la vérité historique ni même 
très digne pour un dirigeant. 

Curieusement et même fort élégamment, 
Mahsas, présenté comme l’un des accusateurs de 
Abane, ne reprend à son compte ni les propos de 
Ben Bella ni encore moins ceux de Kafi. 

Pourtant lui peut s’estimer avoir été brimé, 
attaqué et menacé par Abane. Il aurait pu lui en 
vouloir et déverser sur lui quantité de reproches. 

Il est resté sobre et mesuré. Ses déclarations 
au journal Le Matin des 21 et 23 novembre 2002 
sont instructives à plus d’un titre. 

Il commence par se démarquer de Ben Bella 



en affirmant : 

« Je refuse de servir comme caution à Ahmed 
Ben Bella ou comme témoin. Je serai gêné 
d’intervenir de cette manière ». 

S’agissant du Congrès de la Soummam ses 
positions sont loin d’être maximalistes. Il ne 
rejette ni la tenue, combien nécessaire, ni même 
les conclusions dont il dit : 

«Lorsqu’on avait reçu le document, j’ai 
demandé à Abane de changer quelques 
termes secondaires pour qu ’on puisse TOUS 
les adopter. » 

Son seul souhait ou si l’on préfère ses seules 
réserves portent sur la représentativité, jugée 
insuffisante. Il aurait voulu une présence plus 
nombreuse et plus large. 

Ainsi, à propos du Congrès de la Soummam, 
les choses reviennent à leurs justes proportions. 

La querelle Mahsas-Abane n’est pas pour 
autant vidée. Qui ne serait d’accord avec lui 
lorsqu’il déclare avec justesse et pertinence : 

« Les divergences ont été aggravées à 
la suite des séries de lettres, signées par 
Abane, adressées à l ’étranger . » 



Voila probablement ce qui a le plus perdu 
Abane. 

Justement à propos de lettres dont les propos 
sont si mal choisis, voire si excessifs, voici 
encore le style de Abane tiré d’une 
correspondance du 13.03.56. 

« Affaire Mahsas : Ici une telle affaire aurait 
été réglée sur le champ, nous avons eu des cas 
pareils ici. Ces intéressés ont été passés par les 
armes'». 

Que de torts, d’animosités, de haines, que de 
rancunes lui feront de tels propos dont, a priori, 
il n’a jamais mesuré les meurtrissures et les 
risques de revanche programmée. 

En envoyant le 10 décembre 1956 le farouche 
colonel Ouamrane, kabyle au surplus, pour le 
chapeauter à Tunis il ne fera que verser de 
l’acide sur les plaies. 

En fait, la décision semble avoir été déjà 
prise, de l’écarter comme le suggère cette autre 
lettre du 3 décembre 1956. 

« Pour revenir à Mahsas voyez-le une 
dern ière fois. Expliquez-lui que tout le monde 
reconnaît l’autorité du C.C.E. et accepte les 
décisions du Congrès (l'Oranie, l’Aurès, le 
Caire et les prisonniers de la Santé... Nous 
avons demandé une lettre à Ben Bella pour 



rappeler à l’ordre Mahsas... Si malgré tout 
cela, Mahsas persiste dans son aveuglement, 
nous allons l'exclure publiquement. » 

Abane ne badine pas avec les ordres et 
l’autorité. Sans rappeler les péripéties d’une 
affaire rocambolesque qui n’a rien à envier au 
meilleur western ou film policier, Mahsas 
s’évade d’une prison à Tunis, aidé semble-t-il 
par les autorités locales, et fuit vers l’Allemagne 
où il restera réfugié jusqu’à l’indépendance de 
l’Algérie. 

Quel que soit le souvenir épouvantable qu’il 
peut en garder, il donne le sentiment d’avoir 
surmonté les épreuves. 11 en parle avec mesure 
sans verser aucun fiel sur Abane. 

Les propos rapportés de lui par Le Matin du 
23 novembre 2002 sont dignes de figurer ici : 

« C’était le même Ouamrane qui m'a 
chargé de m ’occuper avec deux autres 
militants de la logistique, et il a préparé une 
embuscade pour m ’éliminer... Us ont cherché 
à m ’éliminer même en Allemagne ! » 

Grand seigneur, il ajoutera ceci sur Abane : 

« En perdant Alger, Abane est devenu une 



proie facile pour ceux qui Vont utilisé 

auparavant. » 

A la demande « Qui sont-ils ?» il n’hésite pas à 
répondre : «Boussouf Abdelhafid, Abdallah 
Bentobbal et Krim Belkacem. Ceux-là même qui 
l’ont assassiné. 

Je me suis d'ailleurs prononcé contre cet 
assassinat, car j’étais contre les assassinats 
politiques. » 

Qu’il est saint et gratifiant d’écouter une telle 
sagesse ! 

J’en arrive à Bentobbal. Qu’en penser ? Ses 
propos sont si laconiques et surtout si totalement 
opposés à ceux qu’il avait tenus le 5 février 1960 
(42 ans de distance !) qu’on peut se demander où 
est sa vérité ? 

Moins qu’aucun autre accusateur de Abane il 
ne peut éluder ses responsabilités à moins de 
justifier tardivement et par remords de 
conscience l’injustifiable crime. 

Car, lui, a bien participé au Congrès de la 
Soummam. Il en assume conjointement les 
forces et les faiblesses. On avait même cru qu’il 
n’en disait que le plus grand bien. Y compris 
après l’assassinat de Abane. 

Bien sûr après coup, il a pu laisser échapper 



quelques réserves, sans doute pour être dans l’air 
du temps, mais, sur le fond, il semble en avoir 
été totalement solidaire. Sans quoi le passage ci- 
après de sa conférence aux cadres du F.L.N. au 
Maroc et en Tunisie qui remonte au 5 février 
1960 ne rimerait à rien : 

« Ce congrès, malgré ses imperfections, 
malgré son manque de représentativité à 
Véchelle nationale (nous avons dit pourquoi, 
plus haut) a établi quand même une unité 
organique et c ’était la première fois que 
l’Algérie a obtenu un tel résultat; c’était la 
première fois qu ’on assistait à une telle 
coordination, à une telle centralisation, c 
'est-à- dire la mise en place d’une structure 
qui était la même partout, et c ’était la 
PREMIERE FOIS QU’ON A VAIT UNE 
ARMEE UNIE. Elle qui, auparavant n ’avait 
d’armée que de nom... Le congrès va 
instaurer pour la première fois un 
commandement unique de la Révolution qui 
s'appellera le C.C.E. 14 » 

Qui parle en ces termes ? Personne d’autre 
que Bentobbal. Etait-il obligé d’en parler ainsi ? 
Sûrement pas. Abane avait été liquidé 3 années 
auparavant. Alors pourquoi diable verser sur sa 



mémoire tant d’acide, tant de rancœur et tant 
d’ingratitude lors d’une interview accordée au 
quotidien El Khabar du 15 décembre 2002 où les 
mots de Bentobbal condamnent plus leur auteur 
que Abane lui-même ? Il dira : 

« Abane est un nationaliste (tant pis pour 
Kafi) un héros (tant pis pour tous les autres) 
mais il a mérité la mort parce que c’est un 
dictateur qui méprisait les autres. » 

Aveu tardif? Tentative de justification ? 
Acteur de premier plan, plus que Ben Bella, 
Kafi et Mahsas, probablement auteur conjoint 
d’une sentence ourdie de nuit qui sera exécutée 
par d’autres dans le noir et le sang, Bentobbal 
semble hanté par le cadavre de Abane. Tantôt il 
le voit héros, tantôt dictateur. Dictateur contre 
qui, avec quoi, avec qui ? 

Il dit, extraits d’une conférence à l’appui, ce 
qu’il y avait de grand et d’héroïque chez Abane, 
il ne dit pas comment et quand il a pu être 
dictateur lui qui n’avait ni légions ni régions, 
seulement des mots, certes cruels mais qui n’ont 
pas donné la mort puisque tous ceux à qui il les 
avait adressés, c’est vrai, lui ont survécu 

l4 ) Mohamed Harbi - Les archives de la Révolution 



algérienne - ouvrage déjà cité, page 280 . 


II - LES CAUSES LIÉES AU CONTEXTE 
NATIONAL 


Il est politiquement incorrect de parler de la 
Kabylie. Bien des tabous ont sauté les uns après 
les autres. Pas celui-là. Les Kabyles eux-mêmes 
en sont gênés. La question est abordée avec 
mille précautions. Il y a comme une sorte 
d’accord tacite pour ne pas aborder les questions 
liées ou soulevées par la Kabylie. Surtout pas en 
présence de non Kabyles pour ne pas les 
indisposer. Alors pourquoi une brève et première 
incursion ? Tout simplement parce que un lien 
direct, fort et répété est établi entre les attaques 
lancées contre Abane et la situation de la 
Kabylie. 

Il est impossible, en effet, qu’il n’y ait pas eu 
une association d’idées, au moins, entre les 
accusations fracassantes de Ben Bella, charriées 
par El-Djazira, la "CNN arabe" comme elle est 
appelée par dérision parfois et le Mouvement 
citoyen de Kabylie provoqué par une répression 



des forces de l’ordre avec un bilan inoubliable 
de 126 morts et de plusieurs centaines de blessés 
à vie au sein de la jeunesse kabyle. 

Non seulement la concomitance est inscrite 
dans les dates (2001-2002) mais, plus encore, la 
chaîne arabe basée à Londres l’a reconnu 
explicitement en révélant qu’elle avait à 
plusieurs reprises sollicité Ben Bella pour une 
interview et que celui-ci le lui avait refusé 
jusque-là. 

Alors pourquoi en 2002 et surtout d’une 
façon aussi tapageuse ? Il suffit d’écouter Ben 
Bella lui-même pour le savoir : 

« Les problèmes que vit actuellement 
l’Algérie (émeutes de Kabylie) ont commencé 
avec le Congrès de la Soummam. » 

Interrogé à son tour par Le Quotidien d’Oran 
en novembre 2002, Hocine Aït-Ahmed, un autre 
acteur historique de la Révolution, établit, lui 
aussi, mais pour d’autres raisons, un lien entre 
les deux périodes en observant d’abord que : 

« La tenue du Congrès de la Soummam est un 
"quasi-miracle” grâce au tandem Ben M’hidi et 
Abane», ensuite qu’un congrès antagoniste avait 
même été prévu, soutenu par Nasser et 
Bourguiba au service des “ tenants de la 



contestation ” (Ben Bella ?) et qu’enfm et 
surtout, s’agissant des « prolongements sur la 
situation actuelle (2002)... l'Algérie n’en serait 
pas là, exsangue et dévastée, si Abane n’avait 
pas été assassiné par les siens et si Ben M’hidi n 
’avait pas été exécuté par les autres. » 

Troublée, tiraillée, écartelée, l’Algérie ne 
cesse de payer des interprétations différentes et 
divergentes du Congrès de la Soummam, même 
si les contestataires ne sont qu’une poignée de 
personnalités de haut rang. 

Faut-il aller plus loin et se demander si 
finalement la contestation récurrente et bruyante, 
sorte de "révisionnisme" et de "négationnisme" à 
l’algérienne ne cache pas un mal plus profond et 
des arrières pensées suicidaires ? 

En d’autres termes, est-ce que le Congrès de 
la Soummam n’aurait pas été érigé en monument 
étemel intouchable si son artisan avait été un 
non kabyle ? 

Le problème existe. 11 faut bien l’aborder, un 
jour ou l’autre en toute lucidité, au lieu de le 
laisser bouillir dans les profondeurs comme le 
magma de la terre. 

Aussi loin que l’on remonte dans l’histoire de 
l’Algérie, toute revendication venant de Kabylie 
ou de dirigeants de cette région est diabolisée 
quand elle n’est pas tout simplement présentée 



comme la main de l’étranger. 

Que le particularisme ou l’atavisme kabyles 
gêne, agace, inquiète ou fasse peur cela n’est que 
trop visible. Comment alors ce qui n’a pas été 
effacé ni même réduit malgré des siècles 
d’agression et d’oppression pourrait-il l’être 
aujourd’hui et même demain ? 

Pourquoi rendre responsable le Congrès de la 
Soummam comme le fait curieusement Ben 
Bella de la situation d’aujourd’hui en Kabylie ? 

En fait ce qui est en cause de nos jours c’est 
moins le Congrès de la Soummam, vieux déjà de 
un demi-siècle que le modèle de société 
confusément projeté par la Kabylie. 

A moins bien entendu que ce modèle de 
société qui cherche dans la douleur, les larmes et 
le sang à sortir d’une gestation bientôt triple 
décennale tire ses racines et sa filiation du 
Congrès de la Soummam. La filiation n’est pas 
contestable. Y compris dans les vocables de 
combat. 

Plateforme d’El-Kseur et Plateforme de la 
Soummam ne sont pas seulement du même 
berceau géographique, elles procèdent du même 
esprit et des mêmes intentions même si un abîme 
les sépare au plan du contenu. 

Démocratie, libertés, justice sociale, 
libération et promotion de la femme, retour à 



l’identité historique de l’Algérie jaillissent des 
mêmes pensées, des mêmes demandes et des 
mêmes écrits. 

Jamais mortes, reprises, répétées, renforcées 
depuis bien avant l’indépendance ces demandes 
ont fini par singulariser un peu plus la Kabylie, 
désespérée de ne pas avoir suscité la solidarité 
des autres régions du pays. 

Il est de règle sociologique bien établie que 
tout ce qui vient de la Kabylie est relativement 
suspect d’emprunt occidental ; ce qui provoque 
bien entendu une réaction de rejet palpable par 
endroits et par moments quand la réaction n’est 
pas générale voire brutale. 

Il est clair qu’un tel constat bouscule les 
convenances enfermées dans des comportements 
politiquement ou civilement corrects. Les 
Algériens se sont toujours cachés derrière leur 
petit doigt pour ne pas voir les réalités amères, 
dérangeantes voire paralysantes. 

Aussi sûr que le Congrès de la Soummam eût 
été un événement historique sans égal et même 
sacralisé s’il avait été tenu ailleurs et par 
d’autres, les demandes politiques et sociales qui 
proviennent de la Kabylie, à terme régulier pour 
ne pas dire de façon permanente et unanime, 
auraient pu être probablement déjà adoptées si 



d’autres régions les avaient exprimées avec 
constance, fermeté et clarté. 

Force est de constater qu’il n’en a pas été 
ainsi nulle part ailleurs et à aucun moment 
depuis l’indépendance de l’Algérie. 

Les accusations sans preuves et 
méthodiquement démontées par des preuves 
contraires n’ont pas d’autre logique. 

Y compris surtout celles de Ben Bella et de 
Ali Kafi. Ils sont dans leur droit d’être 
viscéralement attachés à l’Orient arabe, à 
l’arabisme et même aux débris du baâthisme, 
transformé en arabo-islamisme. Au nom de la 
tolérance, c’est à la fois respectable et gérable. 

Mais qu’ils ne le fassent pas au détriment de 
la vérité historique en diabolisant sans cesse la 
Kabylie et les Kabyles, instruments de 
l’étranger, comme si d’abord leur apport à la 
libération de l’Algérie n’a pas été, en toute 
objectivité, au moins égale voire sans égal et 
comme si ensuite ils ne sont pas capables de 
discerner le meilleur avenir pour leur pays. 

Qu’on en finisse avec cette rengaine 
blessante des gouvernements successifs, toujours 
la même, qui accusent les Kabyles d’être 
manipulés par l’Occident ou d’être à son service. 
Sont-ils moins lucides ou moins intelligents que 
d’autres pour ne pas assumer leurs intérêts ? 



Il est possible que les Kabyles eux-mêmes 
aient eu, à différentes périodes, quelque 
prudence, quelque gêne, quelque maladresse ou 
même quelque lâcheté à formuler clairement ce 
qu’ils veulent. 

Pendant longtemps ils ont pu être compris ou 
jugés comme plus royalistes que le roi, par la 
faute même de ceux qui étaient censés les 
représenter alors que ceux- ci ne représentaient 
qu’eux-mêmes. 

On ne peut pas dire, on ne peut plus dire que 
depuis au moins le premier printemps amazigh 
(en fait kabyle) d’avril 1980 et la naissance du 
M.C.B. les choses n’ont pas été clarifiées. 

La Kabylie sait désormais au fond d’elle- 
même ce qu’elle veut. 

Rien ne peut la blesser davantage et accroître 
son questionnement que de l’accuser 
d’extrémisme ou d’occidentalisme. Y compris à 
propos de la création au pic de la résistance 
citoyenne d’un mouvement préconisant 
l’autonomie de la Kabylie. 

Des esprits sûrement bien intentionnés mais 
totalement déconnectés des évolutions actuelles 
dans les pays fortement centralisés ou " jacobins 
" (Grande Bretagne, France) ont crié à la 
sécession lorsque les demandes de " 
régionalisation " ou d’" autonomie " ont fait leur 



irruption dans le champ politique algérien. 

Le drame avec les introvertis et autres tenants 
de l’arabisme et du baâthisme, c’est que tout le 
monde doit s’aligner ou se couler dans le moule 
oriental, choisi au surplus, chez les pays les plus 
rétrogrades. 

Savent-ils que la France " jacobine " dont 
l’Etat centralisé remonte en fait à Richelieu, 
donc plus de 4 siècles, a regroupé ses 
départements métropolitains en 22 régions et 
qu’elle cherche à supprimer un ou deux échelons 
territoriaux ; que la Grande Bretagne également 
traditionnellement très centralisée a octroyé la " 
dévolution " (plus que l’autonomie) à l’Ecosse, 
aux Pays de Galles et plus encore à l’Irlande du 
nord; que l’Espagne a doté ses provinces basque 
et catalane d’une très large autonomie depuis au 
moins la fin du 19 e siècle ; que le Canada a 
reconnu tout récemment (décembre 2006) la " 
Nation du Québec " dans le cadre de la nation 
canadienne ; sans qu’aucun de ces grands Etats 
ne se soit senti menacé d’éclatement ou 
d’affaiblissement. 

Sans doute l’Algérie ne possède aujourd’hui 
ni la profondeur historique ni la solidité étatique 
des pays cités. Ses structures n’ont pas encore 
subi les épreuves du temps autant que les 
profonds bouleversements voire les révolutions 



qui ont façonné la France, la Grande Bretagne et 
même l’Espagne des temps contemporains sans 
jamais remettre en cause ni leur unité ni leur 
identité. 

Il reste que l’Algérie ne peut pas vivre 
indéfiniment figée, congelée dans un moule 
identitaire, administratif, territorial et même 
politique qui n’est pas le sien. Les emprunts faits 
à d’autres Etats et régions du monde ont eu pour 
effet dévastateur de la sortir d’elle-même, de ses 
profondeurs historiques. Elle est aliénée. 

Les attaques contre le Congrès de la Soummam 
et Abane, répétées, amplifiées, injustifiées et 
même souvent exploitées à des fins de 
propagande personnelle ne font qu’éveiller, 
raviver, exacerber les déceptions et les 
déconvenues de la Kabylie. 

De larges segments de la population 
considèrent et le clament ouvertement que la 
reconnaissance de la nation n’est pas 
proportionnée aux sacrifices consentis par les 
régions historiques à la libération du pays. Y a- 
t-on prêté attention et encore moins remédié ? 

Plus grave encore toutes les conquêtes 
acquises dans une large mesure grâce à la 
Kabylie (indépendance, pluralisme, démocratie, 
statut et place des langues nationales, ...) se sont 



retournées contre elle par l’effet du nombre ou 
des coalitions antikabyles. 

De nombreux épisodes tendent à prouver 
qu’une politique systématique est conduite de 
façon pernicieuse pour diminuer, dévaloriser et 
même dénaturer le rôle et la place de la Kabylie 
dans le mouvement national à seule fin d’effacer 
sa personnalité, sa particularité et son identité. 

De la tentative de débaptiser les noms et les 
montagnes kabyles (Djurdjura) au guignolesque 
changement de nom du club sportif (Jeunesse 
sportive kabyle) en Jeunesse électronique de 
Tizi-Ouzou (J.E.T.) nom si tristement évocateur, 
en passant par l’interdiction pure et simple de 
choisir des prénoms berbères, rien n’a été 
épargné à la Kabylie. 

Je me souviens d’un ministre éminent, 
considéré comme particulièrement cultivé qui 
était révolté à l’idée de donner le prénom de 
Kahina à une Algérienne soulignant avec mépris 
que la reine berbère était juive de confession. 

Du haut de son aveuglement ou sectarisme, il 
ne savait pas que l’islam venait juste de naître 
dans la péninsule d’Arabie et qu’il n’avait pas 
encore conquis ce qui était l’Algérie d’alors où il 
était par conséquent impossible d’être musulman 
avant l’islam ! 

Que dire de l’arabisation au rabais, forcée et 



importée et de l’interdiction de parler kabyle, 
même à titre privé dans la me ou les 
administrations ? Incrédule mais vrai ! 

La première n’a pas été conçue comme un 
effort discipliné, planifié pour connaître la 
langue et acquérir du savoir mais surtout comme 
une entreprise de dépersonnalisation au service 
d’une idéologie étrangère. 

Quant à la seconde, il a fallu attendre avril 
2002 soit près de quarante ans pour que la 
langue amazigh langue du peuple depuis la nuit 
des temps soit reconnue comme langue nationale 
et encore " dans ses différentes composantes " 
pour la morceler et l’humilier un peu plus sans 
lui donner aucun caractère officiel. 

Est-ce que l’Algérie est sortie pour autant de 
l’orbite terrestre? 

Ce qui la menace, ce n’est pas de récupérer 
son identité ancestrale, d’être elle-même en 
somme, mais bien de fuir la réalité profonde du 
pays en cherchant à se fondre, souvent de force, 
dans un ensemble qui n’est rien d’autre, au 
mieux, qu’un empire éclaté, au pire, un mythe 
auquel personne ne croit plus. 



III - LES CAUSES LIÉES AU CONTEXTE 
MONDIAL 


Il faut bien admettre que pour un nationaliste 
arabe - Ben Bella s’en réclame depuis toujours - 
la Kabylie est plus qu’étrange. Elle dérange et 
enrage. Personne ne veut comprendre qu’elle 
veuille être elle-même, renouer avec ses origines 
et répudier par conséquent tout ce qui étouffe sa 
personnalité et détruit son identité. Ce n’est ni 
contradictoire ni attentatoire à l’unité nationale, 
pour peu que chacun accepte d’assumer 
l’histoire réelle de l’Algérie. 

Les aspirations contrariées de la Kabylie ou 
confusément formulées, sont toujours détournées 
de leur sens. Pire encore elles sont suspectées 
d’être d’inspiration occidentale, quand 
l’Occident tout entier n’est pas accusé 
d’interventionnisme sous différentes formes 
(religieuse, culturelle, économique, politique et 
même militaire...) pour affaiblir, voire dominer 
ou occuper les pays de langue arabe. 

L’Occident, incarné surtout par les occupants 
d’hier (Grande Bretagne et Lrance) et ceux 
d’aujourd’hui (Etats-Unis d’Amérique) est 
l’objet d’une haine incontrôlable. Tout ce qui 
peut lui ressembler de près ou de loin 



(modernité, libertés, démocratie, rôle et place de 
la femme) est voué au même rejet. 

La Kabylie est en quelque sorte la victime 
collatérale de la haine entretenue contre 
l’Occident depuis pratiquement le temps des 
Croisades (XI e siècle). 

On ne peut pas soupçonner en effet à quel 
point les guerres religieuses entre Islam et 
Chrétienté ont gardé leur actualité et constituent 
le substrat de la pensée arabe contemporaine. 

Qui ne se souvient de ces images rapportées 
par toutes les télévisions du monde d’un Saddam 
Hussein exhibant avant sa chute en 2003 un 
énorme sabre pour faire revivre l’épopée de 
Saladin (Salah Eddine) victorieux des Croisés 
européens ? 

Nasser avait lui aussi été, en son temps, 
comparé à Saladin ; surtout avant sa déroute de 
juin 1967 imputée aux Anglais et aux Français 
qui se seraient camouflés en Israéliens ou 
derrière eux pour abattre l’Egypte. 

D’où vient cette haine de l’Occident et de 
tout ce qui peut lui ressembler de près ou de loin 
? 

Des Croisades bien sûr mais aussi de la 
colonisation militaire d’hier, de la domination 
politique d’aujourd’hui et de la frustration des 
masses arabes. 



Il est clair que l’Occident, d’abord 
évangélisateur, puis, ou en même temps, 
colonisateur et enfin dominateur a une énorme 
part de responsabilité ; même si la logique de 
puissance a toujours été présente dans l’histoire 
de l’humanité. 

Faut-il oublier que l’Islam fut lui aussi, 
surtout à ses débuts, une force conquérante et 
foudroyante qui n’a épargné aucune autre 
civilisation ? Seules les mers et les montagnes 
ont stoppé son extension irrésistible en attendant 
que son déclin le repousse de certaines terres 
conquises. 

Plus près de nous, des civilisations aussi 
brillantes que celles de l’Inde, de la Chine et 
même du Japon ont eu à subir pendant de longs 
siècles l’occupation ou la domination de 
l’Occident au point que l’empire du soleil levant 
sera le premier de l’histoire à connaître le ravage 
inouï de deux bombes atomiques larguées sur 
Hiroshima et Nagasaki en août 1945 pour 
réduire en cendres sa volonté de puissance. 

Si atrocement marquées que soient les 
mémoires de ces peuples aucun ne garde à 
travers les âges une rancune paralysante à 
l’égard de l’Occident. Tous ont surmonté leurs 
épreuves sans bien sûr les oublier. 

Que dire d’une autre honte de l’humanité, 



largement imputable à l’Occident aussi, si on 
veut bien se rappeler les terribles siècles de 
l’esclavage ou de la discrimination raciale dont 
les séquelles sont encore visibles et 
profondément nuisibles sur les corps comme sur 
les esprits dans le monde d’aujourd’hui ? 

La différence entre tous ceux qui portent les 
cicatrices creusées par l’Occident dans la chair et 
la mémoire relève de l’avenir mais non du 
souvenir. 

Ceux qui sont tournés vers l’avenir n’ont pas 
hésité à emprunter à l’Occident ses valeurs et ses 
techniques quitte à ajuster leur vision du monde 
et de la vie alors que les autres sont rivés au 
passé. 

Passé partagé certes, par tous, mais présent 
séparé entre ceux qui trament la haine et ceux 
qui la dominent, qui la contrôlent, qui la 
dépassent. 

Quant aux frustrations, elles ont des causes 
visibles et identifiables. 

Qui ne sait que la plupart des pays de langue 
arabe sont redevenus indépendants depuis plus 
d’un demi- siècle ? Il est évident que les 
frustrations actuelles de toutes les masses arabes 
sont totalement imputables à leurs régimes. 

Et c’est là où la raison perd ses droits. Tous 
se sont installés au moins sur le plan culturel et 



civilisationnel dans une sorte d’impasse ou de 
cercle vicieux d’où il est impossible de sortir. 

Imiter ou emprunter à l’Occident un certain 
nombre de valeurs qui ont fait sa force et son 
rayonnement est jugé sacrilège ou impie alors 
que dans le même temps les populations arabes, 
y compris les plus démunies, sont fascinées aussi 
bien par les biens matériels que par les produits 
culturels venus d’Europe ou d’Amérique. Les 
embarcations des émigrés clandestins qui 
s’échouent sur les rivages de l’Europe du Sud 
sont autant d’images, parfois insoutenables, de 
l’attrait de l’Occident. 

L’horizon civilisationnel est donc bouché. 
Car même si les problèmes actuels (problème 
israélo- palestinien, restitution de toutes les 
terres occupées aux Syriens, Libanais, 
renversement du processus d’éclatement de 
l’Irak, démembrement du Soudan...) reçoivent 
une solution acceptable, il restera toujours cette 
incompatibilité religieuse qui entretiendra le 
choc des civilisations entre l’Islam et la 
Chrétienté ou entre les pays de langue arabe et 
l’Occident. 

Le double échec de l’arabisme et de l’Islam 
politique n’a provoqué, nulle part, et à aucun 
moment, un sursaut autocritique ou une prise de 
conscience pour se demander ce qui s’est 



réellement passé. 

D’ordinaire un échec oblige d’abord à situer 
les responsabilités, puis à rectifier le tir ou à 
changer de cap. Ici il n’en est rien. On assiste au 
contraire à une radicalisation des esprits suivie 
d’un basculement dans une violence 
apocalyptique. 

Il est parfaitement concevable qu’on puisse 
avoir du ressentiment contre l’Occident, ou 
même de la haine. Mais en quoi le recours aux 
attentats spectaculaires comme ceux qui ont 
détruit les twin towers (tours jumelles) de New 
York, le 11.9.2001 peut servir en quoi que ce 
soit le développement des sociétés arabes ? C’est 
le résultat inverse qui s’est produit. 

Jamais le Proche-Orient n’a été autant au 
bord de la désintégration. Aucun de ces pays de 
l’Iran au Liban en passant par l’Afghanistan et 
l’Irak, sans oublier la déchirante et déchirée 
Palestine ne peut trouver la paix nécessaire pour 
bâtir et offrir aux populations désemparées un 
avenir moins sombre. 

Qui peut espérer, raisonnablement, changer le 
rapport des forces y compris dans la course folle 
et irresponsable à la possession de l’arme 
nucléaire ? 

Il faut que la raison reprenne ses droits pour 
trouver les justes solutions aux conflits qui 



persistent, s’aggravent et s’étendent. 

C’est dans ce contexte mondial de haines et 
de déchirements qu’il faut replacer les 
accusations portées périodiquement contre la 
Kabylie et ses élites qui n’ont aucune 
responsabilité directe ou indirecte dans 
l’instabilité et la fragilité du Moyen-Orient. 

Si fortes que soient les déceptions et les 
déconvenues des uns et des autres par rapport 
aux rêves entretenus mais insensés d’un retour à 
l’âge d’or de la pleine gloire des armées arabes 
sous la bannière islamique, il ne sert à rien de 
concentrer le feu des critiques et des accusations 
sur la Kabylie. 

D’aucuns objecteront que ce n’est pas la 
Kabylie qui est visée dans le feu nourri et 
incessant contre Abane. Personne n’est dupe ni 
victime de paranoïa. 11 est clair et parfaitement 
vérifié qu’une entreprise sourde et souterraine 
est conduite depuis l’indépendance de l’Algérie 
pour minimiser, dévaloriser l’apport de la 
Kabylie (Wilaya III) et des dirigeants qui en sont 
issus dans la guerre de libération nationale. 

Que les conduites soient voulues, dictées 
"d’en haut" comme on dit en Algérie, ou tout 
simplement imbéciles n’a qu’une valeur 
secondaire. Le résultat est là. Palpable et 
vérifiable. 



Il a été souvent mesuré qu’à l’occasion d’un 
certain nombre de cérémonies, heureuses ou de 
souvenir, les médias nationaux avaient tendance 
à citer ou à glorifier beaucoup moins les noms et 
les événements de Kabylie que ceux des autres 
régions. 

Que ces médias ne se doutent pas que des 
mesures d’impact soient faites par de simples 
citoyens ou des chercheurs intéressés est 
parfaitement possible. Mais il n’en demeure pas 
moins que les faits relevés à différentes époques 
sont troublants, inquiétants voire tout 
simplement révoltants. 

Si on revient aux accusations de Ben Bella 
notamment, il est incontestable que le rôle joué 
par la "CNN arabe" Al-Djazira était non 
seulement malhonnête mais aussi politiquement 
orienté. 

Le choix du moment (résistance citoyenne en 
Kabylie) l’absence de contradicteurs de même 
notoriété, le défaut d’équilibre ou de mesure 
dans le jugement n’avaient d’autre objet que de 
discréditer la Kabylie dans son présent comme 
dans son passé. 

Que des Algériens, surtout anciens dirigeants, 
participent à des entreprises de propagande 
ciblant certaines régions de leur pays ou qu’ils se 
prêtent à des stratégies venues d’ailleurs ne peut 



en aucune manière servir l’Algérie. 

En quoi le dénigrement ou l’affaiblissement 
de la Kabylie serait utile à l’Algérie ? A moins 
que cette région ou le pays tout entier pèsent 
moins dans leur attachement que n’importe quel 
autre Etat du Proche- Orient. 

Qu’un ancien président de la République 
algérienne aille voter en Irak, pour Saddam 
Hussein, même symboliquement, illustre bien les 
dérèglements politiques qui ont frappé l’Algérie. 
Au point que certains hommes politiques vont 
jusqu’à nier l’existence même de la nation 
algérienne au profit d’une nation arabe mythique 
et hypothétique. Il est grand temps que tous les 
Algériens, à commencer par leurs dirigeants 
successifs qui ont une responsabilité particulière, 
se rendent compte que faire du mal à la mémoire 
de Abane ce qui est autre chose que d’écrire une 
histoire objective, honnête, fondée sur des 
preuves indiscutables, c’est faire du mal aussi à 
toute la Kabylie et à l’Algérie elle-même. 

Les aspirations kabyles ne sont dirigées ni 
contre le pays ni contre aucun autre. Elles ne 
visent rien d’autre qu’à trouver des remèdes 
adaptés et contemporains aux nombreuses 
maladies politiques de l’Algérie. 



Conclusion 

* 

ESSAI d’EXPLICATION 
sur la PRÉÉMINENCE de 
AB ANE RAMDANE 


"Nécessité fait loi" dit l’adage. Abane Ramdane 
est le produit de la nécessité. Aucune entreprise 
humaine ne peut, nulle part, être menée ou 
conduite sans chef. Famille, groupe, entreprise 
économique, établissement scolaire, hospitalier 
ou autre, gouvernement, Etat, équipe sportive, 
etc. tous ont un chef quel que soit le nom qu’on 
lui donne. 

Curieusement les révolutionnaires du 1 C1 
novembre 1954 ne s’étaient donné aucun ni 
prévu d’en désigner un. Tous auraient pu 
prétendre remplir ce rôle. De fait aucun d’eux 
n’a réussi à le faire pendant les longs et terribles 
premiers mois de la Révolution. 

Ce vide qui aurait pu devenir mortel, sera 



comblé par Abane. Pourtant il n’avait ni la 
notoriété des chefs dits historiques (6 ou 9) ni 
une base d’appui militaire ni même des 
compagnons fidèles et inconditionnels. 

Certains ont affirmé ou écrit que les 
circonstances l’ont aidé. 

Par souci d’honnêteté et de vérité, je ne 
partage pas le " politiquement correct " ou la 
stratégie sophistiquée qui consiste à diminuer les 
qualités et les mérites de Abane ou lui faire 
partager ses résultats avec d’autres. 

Que les tenants du mérite collégial soient 
eux- mêmes convaincus ou qu’ils cherchent à ne 
pas trop exposer Abane, de peur d’une overdose 
de prestige ou d’héroïsme est infiniment louable 
et respectable. 

Il reste que l’histoire réelle ne s’écrit jamais 
en tenant compte des préoccupations du moment 
mais seulement des événements tels qu’ils se 
sont déroulés dans le passé et tels que les acteurs 
ont pu y contribuer ; toujours preuves écrites si 
possibles à l’appui. 

Que Abane se soit imposé immédiatement et 
de fait comme un acteur hors pair, hors 
dimension est tout à fait exceptionnel et 
impressionnant. Les faits sont là. 

Sans excès aucun, c’est un de Gaulle, 
inconnu pratiquement du grand public avant le 



18 juin 1940 au moment où la France s’effondre 
et capitule devant l’Allemagne nazie mais qui, 
grâce au coup de génie de l’Appel du 18 juin, va 
relever son pays de la débâcle militaire et laver 
son honneur. 

Les dates ne trompent pas. Elles sont 
vérifiables. Abane qui venait de purger cinq 
années de prison en France pour appartenance à 
l’O.S. (Organisation spéciale du 
P.P.A./M.T.L.D.) s’installe à Alger vers 
janvier/février 1955 chez Rebbah Lakhdar que 
j’avais interrogé longuement à plusieurs 
reprises 15 . 

Dès le 1 C1 avril 1955, donc moins d’une 
semaine (oui une semaine) après l’arrestation de 
Rabah Bitat, le 23 mars 1955, qui était jusque-là 
le chef de la zone Centre et d’Alger, Abane lance 
le tract retentissant, déchirant, comparable à 
l’appel historique du 18 juin. 

Sa profession de foi, venue des profondeurs 
de son âme, et dont on rappellera ici la dernière 
phrase restera 

15 ) Khalfa Mameri - Abane Ramdane Héros de la guerre 
d'Algérie. Ouvrage cité. 

à jamais, quoi qu’on dise, quoi qu’on fasse, sa 
vision du combat libérateur et de l’Algérie 



indépendante. Essayons d’entendre ou 
d’imaginer sa voix : 

« Algériens ! venez en masse renforcer les 
rangs du F.L.N. Sortez de votre réserve et de 
votre silence. Elargissez chaque jour le 
champ de votre action. Ainsi, vous vous 
acquitterez envers votre conscience et votre 
pays d ’une lourde dette. » 

Qu’aujourd’hui ou qu’après l’indépendance 
certains, installés dans le confort du pouvoir et le 
contrôle des médias, fassent la fine bouche, 
redessinent la trame des événements et que 
d’autres, dans un extrême outrage à la vérité et à 
l’histoire, ne cessent de l’accuser est tout 
bonnement indécent. 

Se sont-ils jamais posé la question au fond 
d’eux-mêmes : «Pourquoi ne Vai-je pas fait? 
Pourquoi aucun autre ne l’a fait ? » Que celui 
qui a fait plus et mieux que lui le dise sur la 
place publique, pour paraphraser Jean-Jacques 
Rousseau. 

Oui face à tous les détracteurs, oui face à tous 
les calculateurs, je considère que si Abane a été 
le seul à inscrire ces pages de gloire, c’est parce 
qu’il avait quelque chose de plus que les autres - 
tous les autres - qu’il avait été surtout grand, 
héroïque, génial et exceptionnel. 



D’autres preuves ? En voici un échantillon. 

Ne revenons pas sur ses initiatives de 
rassembler toutes les forces nationales, y 
compris celles qui ont pu être proches ou qui se 
sont compromises avec le système colonial. Pour 
lui, il y a un avant et un après novembre 1954. 
Son tract du 1 C1 avril 1955 est très explicite. Il 
s’adresse à tous les Algériens. Sans exclusive. 
Visionnaire doublé de psychologue, il rend 
redevable chaque Algérien envers sa pairie. Le 
combat est un devoir ; une dette dit-il. 

Du printemps 1955 au printemps 1956, il fera 
tout, y compris en avalant son orgueil et ses 
anciennes appartenances au P.P.A./M.T.L.D. 
pour réussir ce qui avait été impossible de tout 
temps depuis... 1830 ! 

11 est à l’honneur des Abbas, des Benkhedda, 
des Cheikh Kheireddine et d’autres infiniment 
plus connus que lui, de l’avoir reconnu et de 
l’avoir surtout écrit, rendant ainsi un hommage 
étemel à Abane. 

Il n’est pas jusqu’à Ben Bella qui s’est renié 
depuis dans bien des cas qui n’ait désigné au 
printemps 1955 Abane comme pratiquement le 
chef de la Révolution. 

Je le tiens du président Benkhedda dont la foi 
et la bonne foi sont au-dessus de tout soupçon, 
qui, à travers le fameux épisode de San Rémo en 



Italie avait cherché non pas à " négocier " avec la 
France mais à adhérer avec d’autres camarades 
du P.P.A./M.T.L.D. au F.L.N. qui avait été créé 
en dehors d’eux et dans le plus grand secret. 

En demandant à Benkhedda et à Louanchi qui 
croyaient rencontrer Khider, de s’adresser à 
Abane Ramdane qui était dans la clandestinité à 
Alger, Ben Bella avait reconnu implicitement 
que le chef était en fait Abane et personne 
d’autre. 

Source d’interprétation et de controverses, le 
témoignage oral qui ne suffit pas doit céder le 
pas aux preuves écrites pour établir et mesurer la 
prééminence de Abane. 

Sa première correspondance, pour ce que 
nous connaissons, remonte au 20 septembre 
1955. Elle donne le signal d’une coordination 
qui n’existait pas et que personne n’avait pu ou 
songé à établir avant lui. Se faisant avenant, il 
demande : 

« Nous voudrions avoir un aperçu de votre 
situation et de vos activités. Il serait souhaitable 
qu’à l’avenir s’établisse entre nous une 
correspondance suivie. » 

Sitôt terminée cette politesse introductive, qui 
révèle déjà l’âme d’un chef qui réclame des 
compte rendus, Abane reprend ses traits naturels 
qui lui causeront tant d’ennuis et lui coûteront la 



vie. 

Il s’en prend déjà, dans la même lettre, à Ben 
Bella et à Boudiaf considérés alors comme les 
deux têtes de la Révolution. 

Peu de temps après, le 19 octobre 1955, 
Khider se félicite du Caire de la proposition de 
coordination de Abane et lui fait l’aveu si 
révélateur suivant : 

« Tout le monde ici pense à vous, à vos 
difficultés et à votre héroïsme. » 

Le mot « instructions » est venu plusieurs 
fois sous la plume de Khider ; ce qui en dit assez 
long sur l’ascension fulgurante de Abane au 
point qu’il est devenu, comme le révèle le 
passage suivant d’une lettre (21.02.56) venue du 
Caire, le seul donneur d’ordre et le seul patron 
du F.L.N. : 

« Le frère Lamine (Debaghine) récemment 
arrivé vous demande de bien vouloir lui 
préciser dans votre réponse le degré de 
représentativité que vous lui accordez ainsi 
que le degré de responsabilité que vous 
comptez lui reconnaître au sein de notre 
délégation à l’extérieur. » 



Tout commentaire de notre part serait 
superflu. Moins d’un mois plus tard, le 13 mars 
1956, impérial, Abane trace les limites et les 
conditions des compétences demandées en 
répondant ceci à Khider : 

« Lamine (Debaghine) a été envoyé à 
l’extérieur pour prendre la tête de la 
délégation. Cependant nous sommes pour le 
principe de la direction collective. Tout en 
étant le chef de la délégation algérienne à 
l’extérieur, Lamine devra se soumettre aux 
décisions prises à la majorité par la 
délégation sur les problèmes du ressort de la 
délégation. En cas de conflit grave, vous 
n ’aurez qu ’à nous soumettre l’affaire. » 

Toute la correspondance échangée entre 
Abane et ses " chers frères " du Caire où, 
rappelons-le, Ben Bella, Boudiaf, Aït-Ahmed et 
Khider n’avaient pas encore été kidnappés est du 
même ordre. 

Ils n’ont pas pu ne pas en avoir connaissance. 
Aucun d’eux n’a réagi négativement et 
ouvertement. 

Moins d’un an par conséquent après son 
engagement à Alger, au sein de la Révolution, 
Abane en est devenu son patron incontestable et 



incontesté. 

Notons au passage la référence explicite à la 
prise de décisions par la voie majoritaire, ce qui 
doit accabler ou démasquer tous ceux, Bentobbal 
en tête, qui ont accusé Abane de dictateur. On ne 
doit pas avoir le mot "majorité" à la bouche 
lorsqu’on est un vrai dictateur ! 

Les preuves écrites de la prééminence de 
Abane étant exposées, telles des peintures de 
maîtres dans une galerie publique, il reste à en 
percer le pourquoi, le comment et le 
cheminement. Ici le lecteur, seul juge est libre 
d’accepter ou de rejeter ce qui est le fruit d’une 
analyse spéculative. 

Au départ, il y a donc ce vide institutionnel 
de la Révolution. Que ce soit pour des raisons de 
rivalités de personnes, de mauvais souvenirs du 
culte du chef au temps de Messali, d’inaptitude à 
conduire une guerre ou tout simplement 
d’imprévoyance, le problème est là. Immense. 
Terrible même, dans son ampleur et ses 
implications. 

Que Abane ait osé le remplir en peu de 
semaines est déjà une indication incontournable 
de sa personnalité. Non seulement il est venu, il 
a vu et il a réalisé l’énormité de la mission mais 
plus encore il s’est senti la dimension et la 
capacité de la prendre en charge. 



Il en avait les moyens intellectuels. Croire 
tout simplement comme le font après coup 
certains analystes que tout le monde peut 
réfléchir, peut découvrir et peut écrire sur des 
questions de conduite d’une guerre ne serait 
qu’un délicieux et merveilleux conte pour 
enfants. 

Dans la vie il y a hélas des forts et des 
faibles, des audacieux et des indécis, même des 
courageux et des lâches. L’humanité n’est pas 
faite autrement. Personne n’y peut rien. 

Nous avons bien vu que les lettres de Abane 
étaient un modèle du genre. Elles avaient du 
contenu, de la vision et des instructions. 
Certaines palpitaient au rythme de la guerre. 
Certes le ton était loin d’être diplomatique, 
souvent violent, maladroit et même provocateur. 
Que'cela soit le produit d’un caractère ou des 
circonstances importe peu. N’y revenons pas. Ce 
qui est, est. 

Au-delà du talent, de la vision et de la 
détermination dont respirent toutes ses lettres, il 
y a aussi le pragmatisme, le côté pratique ou la 
dure réalité de la situation. Abane n’était pas un 
rêveur, ni même un théoricien. Des problèmes 
terriblement concrets, immédiats, mortels se 
posaient à lui et à toute la Révolution, il fallait 
leur trouver des solutions. Tout aussi immédiates 



ou urgentes. D’où son impatience, ses coups de 
colère, ses menaces. D’où aussi ses nombreuses 
lettres, ses nombreux rappels. Plusieurs par 
semaine malgré les risques. 

Enfin il y a ce cheminement progressif mais 
rapide : état des lieux, contacts personnels ou par 
voie d’émissaires, liaisons établies ou rétablies, 
coordination proposée et assumée et enfin 
convocation et organisation d’un congrès d’où 
sortiront des institutions qui auront, tout compte 
fait, et malgré la guerre, fonctionné dans un 
climat démocratique, mieux que les institutions 
de l’Algérie en temps de paix. 

Excès ? Romantisme ? Subjectivisme ? 

Qui oserait en son âme et conscience en nier 
la réalité ? Qui n’a pas été atteint un jour dans sa 
dignité ou ses droits ? Au vu de ces preuves, 
comment garder des réticences, des réserves ou 
même des suspicions sur la valeur et les qualités 
de Abane alors que même certains de ceux qui 
ont admis ou couvert son assassinat lui ont 
décerné le titre de héros ? 

D’autres qui ont été ses compagnons et qui se 
comptent parmi les grands du Panthéon algérien 
(Ferhat Abbas, Benyoucef Benkhedda, Saad 
Dahlab) n’ont pas manqué de louer ses qualités 
de chef. 

Querelle inépuisable ? Peut-être. Encore que 



pour tout juge impartial le verdict est clair : 
Abane est acquitté de tout soupçon sur les 
accusations dont il est l’objet. Le dernier mot, le 
mot de la fin appartient au lecteur, rendu juge 
suprême, dès la première page de ce livre. 

Désormais il a toutes les pièces du dossier. A 
lui de se prononcer. 

D’un côté, il y a toutes les lettres de Abane, 
qui portent l’empreinte du temps, avec des dates, 
des noms, des lieux. Elles sont du domaine 
public pour avoir été publiées ou versées aux 
archives nationales. Infalsifiables, inaltérables, 
inaliénables, elles ont ruiné toutes les 
accusations qui sont portées contre lui, non pas à 
l’époque mais près d’un demi-siècle plus tard. 
La vérité y est scellée jusqu’à la fin des temps. 

De l’autre côté, du côté de Ben Bella, de 
Kafi, de Mahsas et de Bentobbal, rien. 
Absolument rien. Aucune preuve écrite n’a été 
versée ni par eux ni par aucune autre personne. 

Alors face à leur conscience, face à la nation, 
face à l’histoire qui juge impitoyablement et sans 
parti pris, de deux choses l’une : ou bien ils 
produisent leurs preuves datées, authentifiées 
mais non fabriquées après coup, ou bien qu’ils se 
taisent à jamais. 

Quant à Abane, la postérité incorruptible a 
déjà tranché. Elle en a fait le personnage central 



de la Révolution algérienne et le père de 
l’indépendance. 

Qu’il repose en paix. L’histoire ne peut 
oublier qu’il a su, qu’il a pu, plus qu’aucun 
autre, redonner à l’Algérie les biens les plus 
précieux : l’honneur, l’indépendance et la liberté. 
A tous, ensemble, dans la force et la richesse des 
diversités et même au-delà des divergences, à 
toutes les générations d’Algériens, hommes et 
femmes de ne pas les perdre une fois de plus, 
une fois de trop. 


Alger, Janvier 2007 


K. M. 



POSTFACE 


Réponse par anticipation à tous ceux qui me 
reprocheraient la publication du document du 
colonel Ouamrane 

En mon âme et conscience, je n’ai de compte 
à rendre à personne. Je ne suis pas juge. Pas 
même historien de métier. Tout juste, chercheur 
mordu par son sujet. Rien de plus. Peut-être 
quand même, plus intéressé que d’autres à 
m’instruire de mon pays et, si possible, partager 
le peu que je sais avec ceux qui le veulent bien. 

Je ne suis parent ou proche d’aucun des 
acteurs du drame qui est l’objet de mon livre. A 
peine si je peux revendiquer d’avoir connu le 
colonel Ouamrane pour l’avoir hébergé avec sa 
femme pour soins en 1970, au 45bis, avenue 
Belmontet à Saint-Cloud près de Paris où, en 
tant que jeune diplomate, j’occupais un petit 
appartement de 3 pièces en location avec un 
salaire mensuel inférieur à 5 000 F de l’époque. 

Je peux même dire qu’un incident fâcheux 
dont je me sens responsable, pour lui avoir 



reproché amicalement de critiquer à tout va et à 
tout vent, nous a définitivement éloignés l’un de 
l’autre vers 1980. 

En d’autres lieux et sous d’autres cieux la 
présente postface, en guise de justification, 
n’aurait aucun sens. Elle serait même jugée 
sévèrement comme étant le signe d’une peur ou 
d’un pleur. 

C’est oublier ou ne pas savoir que l’Algérie 
reste un pays assez bizarre, sur bien des plans, 
près d’un demi-siècle après son indépendance. 

Je n’ignore ni les pesanteurs sociologiques, ni 
les cicatrices historiques, ni les risques 
physiques ou politiques, encore moins les 

susceptibilités intra ou inter régionales. 

Tous ceux qui ont lu le document en 
question, en fait un petit nombre de 
personnalités (moins d’une dizaine) m’ont 
fortement recommandé de ne pas le publier. Y 
compris mes quatre enfants tous dotés, je crois 
d’un quotient intellectuel élevé : Saâdia 
professeur de médecine, Rachida chirurgien 

dentiste, Farid médecin généraliste, Karim 

architecte aspiré par le journalisme et l’histoire 
du cinéma. 

Toutes les raisons invoquées pour me 

persuader sont respectables et valables. 
Certaines m’ont secoué l’âme et touché le cœur. 



Il me reste malgré tout, y compris l’affection 
et l’attachement non négligeables d’un père 
envers ses enfants, un goût d’inachevé comme si 
toutes les raisons avancées, répétées, 
retravaillées ne pouvaient vaincre la crainte 
d’une culpabilité intenable de cacher 
indéfiniment un document qui serait, non pas à 
lui seul la vérité, mais, au moins, un début de 
preuve. 

Alors, négligeant tous les risques, je 
m’adresse à tous ceux qui auraient des raisons 
personnelles et familiales de m’en vouloir. 

Aux très proches parents des acteurs du 
drame. 

“Devant la dépouille d’un brave, la rancune 
doit s’incliner”. Telle est la requête d’Ulysse à 
Agamemnon dans la tragédie d’Ajax de 
Sophocle, probablement le plus grand des 
auteurs tragiques grecs du Ve siècle avant T ère 
chrétienne. Il y a donc quelques 26 siècles ou 
2600 ans ! Autant dire depuis l’aube de la pensée 
formelle de l’homme. 

Historiquement condamnée, la rancune n’a 
aucune raison d’être. D’autant que pour ma part 
je ne suis pas partie prenante du drame. Hormis 
que, d’âge en âge, il concerne tous les Algériens, 
hommes et femmes, parce qu’il est l’un des 3 ou 



4 événements les plus importants, assurément le 
plus douloureux, de la guerre de libération 
nationale. 

Même aussi tragique, l’assassinat de Ben 
M’hidi offre au moins la consolation ou la fierté 
posthumes de se dire qu’il est tombé au champ 
d’honneur, entre les mains de ses geôliers 
tortionnaires. 

Ce refuge mental n’existe pas pour Abane. 

Héros de notre patrimoine collectif, de notre 
panthéon national, nous lui devons tous une part 
importante de notre libération, peut-être même 
de notre liberté ou réussite personnelles. 

Alors il devient un lieu de rencontres, un lieu 
de partage, un lieu de solidarité, enfin un lieu de 
liberté et de fraternité. 

Les enfants sont toujours la fierté des parents 
; comme ceux-ci le sont de ceux-là aussi. C’était 
déjà, mais en mieux et en plus haut, dans l’une 
des pièces du même Sophocle auquel j’aime 
recourir pour m’assurer des caractères et des 
sentiments humains. Il enseignait surtout la 
sagesse, la mesure, la sérénité et même le 
pardon. 

Combien ces valeurs ne sont pas 
indispensables face à l’épisode le plus atroce de 
la révolution ; entretenu, épaissi, obscurci depuis 
un demi-siée le ! 



Il faut penser à ces familles éplorées qui ne 
peuvent jamais faire leur deuil aussi longtemps 
que la dépouille de l’être aimé n’est pas 
retrouvée et enterrée comme il se doit. 

Alors que faire ? Allons-nous sceller pour 
toujours l’urne qui contient la vérité sur 
l’assassinat de Abane au risque de maintenir 
indéfiniment la querelle, la discorde, les 
divisions et même les déchirements entre 
Algériens, ou bien au contraire surmonter les 
peurs et les suspicions réciproques pour 
accueillir dans la sérénité, la clarté et le respect 
dû à chacun tous les éléments qui permettraient 
de connaître, d’aimer et de s’approprier notre 
histoire ? 

L’historien ou le chercheur ne se sentirait 
totalement libre dans un exercice rendu encore 
plus difficile par le choc des sentiments 
contraires que si les très proches parents de tous 
les acteurs du drame assument leur part dans 
l’apaisement nécessaire mais qui tarde à venir. 

Aux Moudjahidines 

Organisés ou non, les moudjahidines ont pour 
vocation ou pour mission de protéger et de 
défendre les intérêts moraux et matériels de leurs 
compagnons de combat. 

Abane était l’un des leurs. Pour avoir surtout 



su organiser au Congrès de la Soummam 
l’Armée de libération nationale “qui n’avait 
d’armée auparavant que le nom”, pour reprendre 
les mots de Bentobbal peu suspect d’indulgence 
encore moins de tendresse à l’égard de Abane. 

Sans excès de naïveté, les moudjahidines 
auraient pu, auraient dû, au moins tenter de 
calmer les esprits, éviter les accusations 
revanchardes, à défaut d’exiger un jury 
d’honneur irréprochable pour faire, une fois pour 
toutes, la lumière sur l’assassinat du rédempteur 
de la révolution. L’Algérie aurait gagné la paix 
des consciences. Ce travail reste à faire pour 
guérir les âmes. Bien sûr l’examen de 
conscience n’est jamais facile à faire pour les 
peuples. Ils préfèrent le confort des certitudes et 
la douceur des victoires. Pourtant les peuples ne 
sont jamais aussi grands que lorsqu’ils arrivent à 
surmonter leurs malheurs et leurs épreuves. 

D’une certaine manière l’historien ou le 
chercheur est une sorte d’auxiliaire des 
moudjahidines comme il y a des auxiliaires de la 
justice. 

En ramenant le passé vers le présent, en 
recomposant fidèlement les événements 
estompés, oubliés, ou déformés, en traquant la 
vérité, ils contribuent, à leur façon, à la 
cicatrisation des plaies et à l’apaisement des 



esprits. 

Tout doit être fait par les acteurs concernés, 
officiels ou privés, pour que leur contribution, si 
appréciée et si protégée ailleurs, ne soit pas 
contrariée, encore moins menacée en Algérie. 

Car aucun peuple ne peut vivre dans 
l’ignorance de son passé. 

Aux lecteurs kabyles 

Ai-je besoin de justifier d’abord et encore la 
présente partie ? Juste en deux mots. Parce qu’il 
m’a été dit et répété que la publication du 
document laissé par le colonel Ouamrane 
“risquait de déclencher une tempête en Kabylie”. 
Assez terrifiant si cela devait arriver. C’est 
probablement le seul argument qui m’aurait fait 
renoncer à ma décision. Tout simplement parce 
que je ne vois pas ou ne crois pas au mauvais 
côté de la décision. Je la conçois surtout, tout en 
restant modeste, comme une action curative, 
comme une leçon collective de surpassement, 
ayant une valeur pédagogique pour les 
générations présentes et celles qui vont suivre. 

Kabyle, j’assume tous les symboles de la 
région. Je ne cherche pas à opposer Krim à 
Abane, pas plus que l’inverse comme je refuse 
de juger l’un par rapport à l’autre, encore moins 
juger l’un des deux. Au nom de quoi, au nom de 



qui et qui suis-je pour le faire ? 

Mon seul travail consiste à “laver” Abane des 
reproches et des accusations qui lui ont été 
adressés. En m’appuyant le plus possible, voire 
exclusivement, sur les documents d’archives 
disponibles et accessibles. 

J’encours le risque, inhérent à tout chercheur, 
et même au meilleur historien, d’être démenti 
demain par un autre document, peut-être plus 
précis, plus rigoureux, voire cosigné par 
plusieurs acteurs directs ou témoins de premier 
plan. 

Que ceux qui ont lu récemment le “Da Vinci 
Code” roman planétaire sur la vie de Jésus- 
Christ se rappellent le déchaînement, à l’échelle 
du monde, de toutes les controverses suscitées 
par les faits rapportés pour mesurer la vanité de 
toute vérité absolue. 

Probablement inaccessible à l’esprit humain, 
comme l’avait dit Saint-Augustin, l’un des 
nôtres, elle aurait anéanti tout effort de réflexion 
de l’humanité si elle avait été imposée comme 
règle absolue, sans qu’on sache d’ailleurs 
comment et qui en jugerait ? 

Replacé dans son contexte et ses limites mon 
effort consiste à faire bouger la compréhension 
sur le drame et si possible à le dépasser tout en le 
gardant comme référence impérissable au plan 



politique, moral, ou tout simplement humain. 

Comment pourrais-je provoquer ou 
déclencher des souffrances ou un cataclysme 
politique en Kabylie alors que je suis moi-même 
victime, doublement au moins, du traitement 
infligé aux populations de la région ? 

Politiquement d’abord : Les dix fonctions les 
plus importantes au niveau de l’Etat algérien 
sont, au moment où j’écris (janvier 2007), 
détenues, en fait confisquées par des dirigeants 
venus d’une seule et même région, l’Oranie : 1) 
le président de la République, 2) le président du 
Conseil de la nation (sénat), 3) le président du 
Conseil constitutionnel, 4) le chef du 
gouvernement, 5) le ministre des Affaires 
étrangères (doublé du ministre délégué aux 
Affaires régionales), 6) le ministre de l’Intérieur 
(doublé du ministre délégué aux Collectivités 
locales), 7) le ministre de la Justice, 8) le 
ministre des Finances, 9) le ministre de l’Energie 
et des mines, 10) le ministre des Réformes et de 
la participation. 

Du jamais vu. Comment les autres régions ou 
d’autres citoyens pourraient-ils se sentir 
concernés par le devenir de l’Algérie quand la 
confiscation du pouvoir est aussi grande, aussi 
réelle ? Quel est le parti politique qui s’en est 
ému ? Quelle est la personnalité politique qui l’a 



déploré ? Quels sont les intellectuels qui l’ont 
dénoncé ? Quels sont les journaux qui l’ont 
révélé ou utilisé à répétition pour mettre fin à 
l’abus ? Aucun. 

Pas même les bénéficiaires qui auraient pu, 
dans un sursaut patriotique et moral, décliner les 
charges ou alerter qui de droit pour éviter une 
sorte de monopole de pouvoir confié à une seule 
région. 

Aucune région ne peut et ne doit à elle seule 
gouverner l’Algérie. Il y va de la cohésion 
nationale qui est déjà affaiblie, compromise et 
même dévalorisée par de telles pratiques. 

Politiquement écarté de la gouvernance de 
son pays, au même titre que la quasi-totalité des 
autres régions, la Kabylie se sent encore plus 
gravement atteinte par l’interdiction de sa langue 
ancestrale. 

11 faut peut-être prévenir ici les non Kabyles 
que le mal qui est fait aux Kabyles peut ne pas 
être ressenti par eux. Car il est du domaine de 
l’affect. Une langue est inséparable de l’être. 
Quel que soit d’ailleurs son degré d’élaboration. 
Le premier son, le premier message que reçoit 
un bébé à sa naissance est celui de sa maman 
qu’il essayera de répéter quelques mois plus 
tard. 11 en est marqué pour la vie. 

Lui expliquer que cette langue n’est pas 



“vivante”, n’est pas moderne, n’est pas 
sophistiquée n’a pas de sens pour lui. Elle fait 
partie de lui-même. C’est son ADN linguistique. 
L’en séparer par l’interdiction qui pèse sur elle 
depuis l’indépendance de son pays peut conduire 
à des dommages affectifs irréparables. 

J’avoue ne pas comprendre l’entêtement des 
dirigeants successifs de l’Algérie à vouloir 
opprimer et interdire officiellement la langue 
kabyle. 

En quoi son officialisation empêcherait la 
terre de tourner ou l’Algérie de garder son unité 
nationale ? 

Aussi longtemps que cette langue ne sera pas 
officielle chez elle, l’âme kabyle restera blessée. 

Le double détour par la politique et la langue, 
telles qu’elles sont vues ou vécues actuellement 
en Algérie, n’a d’autre objet que de souligner 
que le sort de mon pays comme celui de ma 
région ne me sont pas indifférents. 

11 y a des questions, des querelles et des 
contentieux qui les empêchent d’avancer, de 
progresser sur le front des conquêtes humaines. 

L’assassinat de Abane n’est pas un volcan 
éteint. Comment faire que ses éruptions 
imprévisibles, incontrôlables soient contenues 
dans le domaine du raisonnable ? C’est tout le 
problème. 



Dire le plus possible que l’on sait, avec 
ménagement, discernement est une manière de 
s’en approcher sans se brûler à l’image du 
vulcanologue qui avance prudemment, 
patiemment jusqu’au cratère pour en sonder les 
secrets. 

Si modeste soit-elle, ma contribution n’a pas 
d’autre objet. 

Aux autres lecteurs 

Invités à faire une incursion dans l’âme ou le 
monde kabyle, les autres lecteurs savent déjà que 
c’était un passage obligé car toutes les régions 
ont leurs spécificités propres plus ou moins 
accentuées. 

Mais aucune société ne peut tramer 
indéfiniment un problème qui l’empêche 
d’avancer. 

Il est frappant que la Kabylie est la région qui 
a connu le plus de soubresauts depuis 
l’indépendance. Certains ont été particulièrement 
violents pour avoir laissé plusieurs centaines de 
morts. Elle est la seule à commémorer chaque 
année depuis plus d’un quart de siècle 
l’événement qui l’a le plus marqué à savoir le 
printemps kabyle. Ses revendications répétitives 
dont certaines sont partagées avec d’autres 
régions restent insatisfaites. 



Dès lors le problème se pose clairement à 
l’ensemble du pays : est-ce que cette situation 
qui frise bien souvent l’explosion peut rester 
sans solution ? Chacun doit en mesurer les 
risques. 

11 ne s’agit pas de se cacher derrière son petit 
doigt ou de faire comme si les autres régions ou 
les autres populations ne sont pas concernées. Le 
“vivre ensemble” signifie d’abord le partage des 
mêmes préoccupations, des mêmes malheurs et 
des mêmes bonheurs. 

Ne pas en parler ou, plus grave encore, s’en 
“laver les mains” est la pire des conduites. 

Tout se tient. La Kabylie est indissociable de 
Abane ; comme la Kabylie est indissociable de 
l’Algérie entière. Attaquer l’un, c’est attaquer 
l’autre. Affaiblir l’une c’est affaiblir l’autre. 

Puissent tous les lecteurs mais aussi tous les 
accusateurs apprentis sorciers en être pleinement 
convaincus. 



ANNEXES 


1°) Le mensonge : 

Editorial d’El Moudjahid n° 24 du 29.05.58 
titrant « Abbane Ramdane est mort au champ 
d’honneur ». 

2°) Note laissée par le colonel Ouamrane sur les 
« Circonstances de la mort de Abane - Tunis 15 
juin 1958 ». 


ABBANE RAMDANE EST MORT AU 
CHAMP D’HONNEUR 

Le Front de Libération Nationale a la douleur 
d'annoncer la mort du frère Abbane Ramdane, 
décédé sur le sol national des suites de graves 
blessures reçues au cours d'un accrochage entre 
une Compagnie de l'Armée de Libération 
Nationale chargée de sa protection et un groupe 
motorisé de l'Armée française. C'est en 
Décembre 1957 que le frère Abbane Ramdane 
s'était chargé d'une mission importante et 
urgente de contrôle à l'intérieur du pays. 11 
réussissait à franchir avec beaucoup de 



difficultés les barrages de l'ennemi pour parvenir 
aux lieux qu'il s'était assignés. Sa mission se 
déroulait lentement et sûrement. Avec cette 
conscience et cette minutie que nos djounouds 
ont eu si souvent l'occasion d'apprécier, Abbane 
poursuivait sa tâche journellement. Contactant 
inlassablement l'Armée et les commissaires 
politiques, il parcourait les zones dans tous les 
sens, entouré de l'affection et de l'admiration de 
tous ses frères. Une compagnie de djounouds 
était spécialement chargée de sa protection et 
rien ne laissait prévoir l'accident brutal qui 
devait l'arracher à la ferveur de l'Algérie 
combattante. Malheureusement, dans la première 
quinzaine d'Avril, un violent accrochage entre 
nos troupes et celles de l'ennemi devait mettre la 
compagnie de protection de notre frère Abbane 
dans l'obligation de participer à l'engagement. 
Au cours du combat qui dura plusieurs heures, 
Abbane fut blessé. Tout laissait espérer que ses 
blessures étaient sans gravité. Entouré de soins 
vigilants, nous espérions que la constitution 
robuste de Abbane finirait par l’emporter. 

Pendant des semaines nous sommes restés 
sans nouvelles, persuadés cependant qu’il 
triompherait encore une fois de l'adversité. Hélas 
! Une grave hémorragie devait lui être fatale. 

C'est la triste nouvelle qui vient de nous 



parvenir. La belle et noble figure de Abbane 
Ramdane, son courage et sa volonté ont marqué 
les phases essentielles de la lutte du peuple 
algérien. 

Né en 1919, ancien élève du collège de Blida, 
doué d'une solide culture, il était, dès 1946, 
membre du M.T.L.D. Il se distinguait 
rapidement par ses qualités d'organisateur, 
devenait membre du Comité Central et chef de la 
wilaya de l'Est (à l'époque du Nord- 
Constantinois). Impliqué dans le «complot» dit 
du Constantinois, il était arrêté et condamné à 
six ans de prison, fin 1950. Son comportement 
courageux au cours de sa longue détention devait 
entraîner polir lui des déplacements continuels. 
Commençait alors un long périple dans les 
prisons centrales de France et d’Algérie. 

Libéré en Février 1955, il entrait immédiatement 
au Front de Libération Nationale dont il devenait 
rapidement un membre dirigeant. A ce titre, il 
participait à l'organisation du Congrès de la 
Soummam (Août 1956). Désigné comme 
membre du Comité de Coordination et 
d’Exécution, il s'installait à Alger. 

Avec les autres frères, il menait «la bataille 
d'Alger" de Décembre 1956 à Mars 1957. 
Echappant de justesse au général Massu, il 
quittait l'Algérie pour participer à la Conférence 



du Caire en Août 1957. 

Le Front de Libération Nationale perd un de ses 
meilleurs organisateurs et l'Algérie combattante 
un de ses enfants les plus valeureux. 

Nous pleurons un frère de combat dont le 
souvenir saura nous guider. 


CIRCONSTANCES DE LA MORT 
D’ABANE. 

Au mois de décembre 1957 je me trouvais au 
Caire, d'où je gagnais les pays arabes afin 
d'obtenir des armes et des munitions. Vers le 15- 
12, KRIM et BOUSSOUF arrivent de Rabat, où 
ils ont contacté le Roi Mohamed V, pour 
discuter du préalable de l'Indépendance. Ils 
m'informent en tant que membre du CCE des 
entretiens qui se sont déroulés au Maroc et 
m'apprennent en outre que AB ANE RAMDANE 
se livre à une propagande de démoralisation et 
de destruction à Tunis et aux frontières. Ils me 
proposent alors sa liquidation ou son 
incarcération. Je fais à KRIM et à BOUSSOUF 
la réponse suivante : "le tuer serait trop 
dangereux, l’ennemi peut exploiter sa mort à 
fond". 

KRIM et BOUSSOUF: "Il veut nous détruire et 



selon des renseignements obtenus, il veut même 
liquider quelques-uns parmi nous". 

OUAMRANE : "En ce qui concerne la prison, je 
m'associe à vous, mais je suis contre la mort, à 
moins d'une extrême gravité du travail 
fractionnel auquel se livre ABANE, et encore s'il 
y a unanimité totale des membres du CCE, 
notamment des cinq militaires : KRIM, 
BOUSSOUF, BEN TOBBAL, MAHMOUD 
CHERIF et moi. S'il manque seulement une 
voix, je m’oppose à sa mort. 

Sur ce, nous nous séparâmes, moi me rendant à 
Damas, BOUSSOUF et KRIM à Tunis. Vers le 
25 - 12 - 57 je me rendis à Tunis par la route, et 
j'en profite pour contrôler les services dont j'étais 
responsable, à savoir l'armement et le 
ravitaillement général. À Tunis, BEN TOBBAL 
m'informe que KRIM et MAHMOUD CHERIF 
ont emmené ABANE au Maroc chez 
BOUSSOUF, dit MEBROUK, pour le mettre en 
prison, mais ajoute-t-il, j'ai bien peur qu'ils ne 
l'exécutent. 

OUAMRANE: - Quelle est la décision que vous 
avez prise à l'égard de ABANE ? 

BEN TOBBAL : - Nous nous sommes réunis 
trois jours et trois nuits au cours desquels nous 
avons évoqué toutes les difficultés que nous 
cause ABANE. Nous avons tout d'abord prévu 



de l'arrêter et de le mettre dans la cave d'une 
villa appartenant à HADJ ALI, originaire d’Ain- 
Beïda, qui habite Mont Fleury, Tunis, mais nous 
avons pensé que ABANE pourrait attirer 
l’attention des passants et des Autorités 
Tunisiennes par ses cris, c'est la raison pour 
laquelle nous avons finalement décidé KRIM, 
MAHMOUD CHERIF et moi de l'envoyer au 
Maroc pour le mettre en prison et non pour 
l'exécuter. 

OUAMRANE Puisque vous avez pris la 
décision de le mettre en prison, ils n'ont aucune 
raison de le tuer, et puisque tu es contre sa mort, 
je ne marcherai pour ma part pour son exécution. 
BEN TOBBAL: - Tu sais, malgré cette décision, 
j'ai bien peur que BOUSSOUF n’agisse contre la 
volonté de nous trois. 

J’attends à Tunis le retour de KRIM et de 
MAHMOUD CHERIF. Quelques jours après, 
BEN TOBBAL reçoit un message de Tétouan, 
annonçant l'arrivée de KRIM. Je me rends à 
l’aérodrome en compagnie de BEN TOBBAL. 
KRIM descend d'avion très pâle ; je dis alors à 
BEN TOBBAL: "regarde le visage de KRIM, ils 
ont liquidé ABANE. KRIM vient vers nous et 
nous l’interrogeons, BEN TOBBAL et moi : 
"Qu’avez-vous fait d’ABANE? Est-il en prison 



?" 

KRIM, parlant très difficilement. "C'est fini, 
AB ANE est mort. 

C'est alors que BEN TOBBAL et moi sommes 
devenus furieux. 

OUAMRANE : - Ce que vous avez fait là n'est 
pas juste, la décision prise a été de le mettre en 
prison et non de le tuer. 

KRIM : - (me parlant kabyle) - Je te révélerai ce 
qui s'est passé à Tétouan entre nous. 

Le soir même, je me rends chez KRIM et lui 
demande de me raconter en détail ce qui s'est 
passé. 

KRIM. - Nous nous sommes réunis à Tunis, 
BEN TOBBAL, MAHMOUD CHERIF et moi, 
cela a duré trois nuits et trois jours, puis nous 
avons pris la décision suivante : MAHMOUD 
CHERIF et moi sommes chargés d'emmener 
ABANE au Maroc et de le mettre en prison, à 
partir de ce moment, BOUSSOUF sera 
responsable, s'il arrive quoi que ce soit à 
ABANE. Nous nous envolons donc vers 
Tétouan, ABANE, MAHMOUD CHERIF et 
moi. BOUSSOUF vient à notre rencontre, 
accompagné de deux éléments que nous ne 
connaissons pas et qu'il nous présente sous leur 
nom d'emprunt. Il vient directement à nous 
(MAHMOUD ÇHERIF et moi) et nous dit, d'un 



air menaçant : "Etes-vous armés ?" Nous 
répondons : "Cela ne te regarde pas". 
BOUSSOUF fait alors en plaisantant le geste de 
nous fouiller pour s'assurer si nous étions armés 
ou non, mais il a pris au sérieux cette opération 
qu’il effectua très rapidement. Je l’informe alors 
de la décision prise par le CCE (BEN TOBBAL, 
MAHMOUD CHERIF et moi) à l'encontre de 
AB ANE. BOUSSOUF furieux me lance : 
ABANE passera et il y en a d'autres qui 
passeront. N'oublie pas que HITLER et 
FRANCO se sont toujours entourés d'hommes 
qui leur sont entièrement dévoués". Je lui 
réponds calmement : "Attention, ce que tu 
avances est grave, il s'agit d'un membre du CCE 
connu sur le plan national et international. 
"BOUSSOUF me répète : « ABANE passera et 
il y en a d'autres qui passeront. N’oublie pas que 
celui qui a exécuté le colonel SI CHERIF de la 
Wilaya VI (il s'agit d’un nommé MELLAH ALI 
recherché depuis 1947, connu par le conseil de la 
Wilaya III et tout le conseil de la Wilaya IV pour 
son esprit religieux, fraternel et son amour pour 
la patrie) et son adjoint est un patriote." Je fus 
alors bouleversé par cette révélation, car je 
pensais jusqu'alors que SI CHERIF avait été 
exécuté par des traîtres. (Selon la presse 
française, en effet l'exécution de SI CHERIF et 



de ses collaborateurs a été l'œuvre de CHERIF 
BEN SAIDI, ancien sous-officier de l'armée 
française, qui s’est rallié aux français, après 
avoir effectué ce coup de main.) Je réponds 
toujours calmement à BOUSSOUF: "Tu te 
trompes sur le cas de SI CHERIF, c’est un 
patriote que je connais très bien, d'autant plus 
qu'il est de notre région ; il a travaillé avec 
OUAMRANE et moi. ", MAHMOUD CHERIF 
et AB ANE se promenaient toujours sur 
l’aérodrome tout en conversant. BOUSSOUF me 
répond : "Oui, celui qui a exécuté SI CHERIF 
est un patriote», MAHMOUD CHERIF et moi 
avons été enfermés par BOUSSOUF dans une 
villa et ABANE a été emmené dans une autre 
villa, où dès qu'il a pénétré, il a été ceinturé par 
les deux éléments accompagnant BOUSSOUF, 
éléments ayant fait du judo. BOUSSOUF venant 
souvent nous voir et nous dire d'un air menaçant 
: "il n'y a rien à faire, il faut le passer". 
MAHMOUD CHERIF et moi nous sommes 
opposés catégoriquement à la mort de ABANE 
et nous avons entre autres déclaré à BOUSSOUF 
: " BEN TOBBAF est contre l'exécution de 
ABANE et nous lui avons même signé un papier 
dans lequel il se déclare étranger, s’il arrive quoi 
que ce soit à ABANE ». BOUSSOUF nous 
répond : "en ce qui concerne BEN TOBBAL, 



j'en prends la responsabilité : je me débrouillerai 
avec lui et je le convaincrai". Le responsable de 
l'organisation du Maroc à l'époque, un certain 
ABDELJALIL est venu nous voir à maintes 
reprises, envoyé par BOUSSOUF, nous dire. 
"Nous ne pouvons garder AB ANE, qui risque 
d’alerter par ses cris les passants et par là même 
les autorités locales. " (Ceci pour me convaincre 
qu'il fallait l'exécuter). Finalement, vient 
BOUSSOUF qui nous dit : "Venez constater, AB 
ANE est mort." Nous constatons en effet la mort 
de ABANE. Ce dernier était allongé et avait été 
étranglé dans cette position à l’aide d'une corde 
par les deux éléments qui accompagnaient 
BOUSSOUF à l’aérodrome. Ce n'est qu'après 
l'assassinat de ABANE que nous nous sommes 
rendu compte qu'il s'agissait uniquement d'une 
vengeance personnelle de BOUSSOUF dont les 
hommes de main m'ont révélé secrètement que 
BOUSSOUF a participé lui aussi à 
l'étranglement en serrant de ses propres mains le 
cou de ABANE ". 

Je quitte KRIM et me rends chez MAHMOUD 
CHERIF avec lequel je me suis entretenu 
pendant plus de deux heures. Il m'a tenu 
exactement les mêmes propos que KRIM et a 
ajouté : "Cher frère nous avons affaire à un 
monstre (en parlant de BOUSSOUF). Il nous a 



menacé de mort (KRIM et moi) au Maroc, il est 
seul responsable de la mort de ABANE. Au 
Maroc, ce n'est pas une organisation du FLN qui 
existe, mais une organisation d'assassins à gages 
dirigée par BOUSSOUF ; aucun élément de base 
n'a le droit de contacter un élément étranger ; il 
ne nous a jamais été permis, à nous, membres du 
CCE de contacter qui que ce soit dans tout le 
Maroc, malgré les nombreuses tournées que 
nous y avons effectuées." 

Nous tenons une réunion KRIM, BEN 
TOBBAL, MAHMOUD CHERIF et moi à la rue 
de Corse, permanence du CCE. BEN TOBBAL 
et moi demandons à KRIM et à MAHMOUD 
CHERIF de nous répéter dans quelles conditions 
a eu lieu l'assassinat de ABANE. KRIM et, 
MAHMOUD CHERIF affirment de façon 
catégorique que ABANE a été assassiné malgré 
eux par BOUSSOUF. Là-dessus, nous nous 
séparons et je m'en vais en compagnie de BEN 
TOBBAL, qui me dit : "Je vois l'avenir en noir" ; 
OUAMRANE: « Je suis entièrement d'accord 
avec toi, mais nous essayerons avec l'aide de 
Dieu et dans l'intérêt national de supporter tout 
cela jusqu'à la libération du pays." 

Une autre réunion a lieu à Tunis à laquelle 
assistent KRIM, BEN TOBBAL, MAHMOUD 
CHERIF et moi. Nous décidons de convoquer 



immédiatement par message BOUSSOUF, 
décidés à lui demander une explication afin 
d'envisager la façon de présenter la disparition 
de ABANE aux autres membres du CCE. Un 
premier message est envoyé ; BOUSSOUF 
refuse de rentrer à Tunis. Un deuxième message 
lui est adressé en des termes violents ; il refuse 
toujours de venir à Tunis. Nous lui demandons 
dans un troisième message de rentrer 
immédiatement si non, nous nous verrons dans 
l'obligation de prendre position contre lui et 
publiquement. 

BOUSSOUF répond par message. "Attendez- 
moi quelque temps encore, j’ai un peu de travail 
au Maroc " 

11 s’est révélé par la suite que BOUSSOUF 
n'avait aucun travail au Maroc, car il prit l’avion 
sur Tunis, non sans avoir auparavant dépêché sur 
Tunis deux agents de renseignements munis de 
cartes d'identité "commerçants à Casablanca" ; 
ces deux derniers sont repérés par l'organisation 
du commandant KACI et surveillés de près. Ce 
fait est signalé à KRIM qui m'en rend compte 
ainsi qu’à MAHMOUD CHERIF. BOUSSOUF 
fait escale à Rome, accompagné de 
BOUKADDOUM, représentant du FLN à 
Madrid, il envoie ce dernier à Tunis pour nous 
contacter l'un après l'autre, puis tous ensemble. 



A chaque fois il n'a pas voulu nous révéler la 
présence de BOUSSOUF à Rome, prétendant 
qu'il était au Maroc. Nous informons alors 
BOUKADDOUM de notre décision catégorique, 
à savoir que BOUSSOUF doit rejoindre 
immédiatement Tunis. BOUKADDOUM 
s’envole vers Rome, et trois jours après, 
BOUSSOUF arrive accompagné de 
BOUKADDOUM ; ceci sans avertir aucun de 
nous. Ce n'est qu'après être descendu dans un 
hôtel de l’avenue Bourguiba, que 
BOUKADDOUM vient avertir KRIM, BEN 
TOBBAL et MAHMOUD CHERIF de la 
présence de BOUSSOUF à Tunis. KRIM 
informe que BOUSSOUF est arrivé et qu’une 
réunion se tiendra le soir même à la rue Catane 
dans une villa. Cette réunion a lui effectivement 
le soir à 20 heures, groupant KRIM, BEN 
TOBBAL, MAHMOUD CHERIF, BOUSSOUF 
et moi. Nous posons la question suivante à 
BOUSSOUF : " Pourquoi as-tu exécuté 

AB ANE?". 

BOUSSOUF répond évasivement Maintenant ce 
qui est fait est fait, tâchez d'être hommes pour 
prendre position avec moi devant les autres 
membres du CCE à savoir Monsieur Lamine, 
Abbas et MEHRI". MAHMOUD CHERIF 
s’énerve et dit : "mes frères, je tiens à vous dire 



que AB ANE a été exécuté indépendamment de 
notre volonté et malgré la décision prise à Tunis 
de le mettre seulement en prison." 

BEN TOBBAL ne réagit pas du tout et semble 
d'accord avec BOUSSOUF (qui est originaire de 
Mila comme lui) pour affronter les autres 
membres du CCE. 

Une position commune est prise par les cinq afin 
d'endosser provisoirement devant les autres 
membres du CCE une responsabilité commune 
dans la mort de ABANE ; plusieurs hypothèses 
sont proposées, définissant l'attitude à adopter 
vis-à-vis des trois autres membres du CCE. La 
dernière adoptée à l'unanimité est la suivante : 
"Arrivés au Caire, nous provoquons une réunion 
de tout le CCE. KRIM ou BOUSSOUF prendra 
la parole et déclarera aux trois qu’ils ne font plus 
partie du CCE et que nous prenons tous les 
pouvoirs. A notre arrivée au Caire, BEN 
TOBBAL se rétracte, trahissant purement et 
simplement la décision prise en commun à 
Tunis, et arrive à gagner BOUSSOUF à sa 
cause. Deux clans se forment alors parmi les 
militaires : KRIM, MAHMOUD CHERIF et 
OUAMRANE, d'une part et BEN TOBBAL, 
BOUSSOUF d'autre part. 

Au cours de la réunion qui s'est tenue à Tunis, 
BOUSSOUF me dit: "Tu sais, OUAMRANE, à 



Oujda, des éléments de l'organisation te 
reprochent de ne placer des académies militaires. 
Je lui réponds furieusement devant les autres 
frères : "Vous n'avez qu'à désigner une 
commission d'enquête, qui sera dans les 
académies militaires constater si ces accusations 
sont fondées ou non. Si oui, je suis prêt à 
encourir une sanction de votre choix." 

Crise au sein du CCE. LAMINE, FERHAT 
ABBAS et MEHRI posent la question suivante : 
"Où est ABANE ? Est-il mort ou vivant ?" 
ABBAS pique une crise de nerfs, et la réunion 
du CCE échoue, ABBAS et LAMINE ne voulant 
pas y participer. A partir de ce jour s'instaure au 
sein du CCE une crise grave. Trois groupes se 
forment : KRIM, MAHMOUD CHERIF, 
OUAMRANE, puis, BEN TOBBAL, 
BOUSSOUF et ABBAS, LAMINE, MEHRI 
Personnellement, j'ai toujours essayé de 
rapprocher les points de vue des uns et des 
autres, et j'ai contacté à cet effet 
individuellement KRIM, BEN TOBBAL, 
BOUSSOUF, MAHMOUD CHERIF, LAMINE, 
ABBAS. C'est ainsi que j'ai révélé à LAMINE et 
à ABBAS les circonstances de la mort de 
ABANE. Aucun n'a été capable de prendre une 
position quelconque. Ils ne font que répondre : » 
C’est une question ». Je leur suggère de se 



remettre au travail en disant : "Tout cela sera 
dévoilé un jour ou l’autre. "Ils m'opposent 
toujours la même réponse : 

"La question est grave. " 

Le régionalisme commence à se dessiner au sein 
du CCE : trois Wilayas d'une part et deux de 
l'autre. Les trois soi-disant cerveaux "ABBAS, 
LAMINE, et MEHRI " font semblant de jouer le 
rôle de conciliateurs, mais ne font qu'aggraver la 
rupture entre les deux clans militaires. 

Stagnation totale du CCE, incompétence, travail 
individualiste, autonomie de chaque membre 
aggravant de jour en jour la crise au sein du 
CCE. Je suis alors amené à rédiger un rapport : " 
L'heure est grave", destiné à chaque membre du 
CCE et dont je détiens un exemplaire. Dans ce 
rapport, il est traité de la crise interne, de la 
situation politique, militaire et diplomatique, des 
causes de la crise et des remèdes à y apporter. 

11 est à noter qu'un élément dont le nom sera 
révélé au moment opportun m’a fait savoir à 
Beyrouth que ABANE a été exécuté par 
BOUSSOUF sur ordre de KRIM. 

PS : Je jure sur l'honneur que ces déclarations 
sont conformes à la réalité. 

Tunis le 15 AOUT 1958 SIGNE : OUAMRANE 
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Au ooic do PCccribrc 19?l jo w trouvais au Cote*,d’où je gc^mis Ica paya Ara¬ 
bes afin d'obtenir :»co urnes et des imiiitlonaiVsra le IS - I2 .XRIK LT BÛU3^0UP arrl— 
vont de Itvb-.it, où lie ont contacti le aol rOfofrfclb V r pour discuter du pnlilubl© do 
l’IMîpor^-.^JJCQtX^'c 4 laforrcat en tenpo amc ctebite ,âu ( C.C.Ü «k* «ntiotic» qui cû COftt 
dûrouldc flà fcarbe ©t a VppxC-«ont zn outre qtfu 4iin&»eHAKDAH se livre c uno pro^^JVÎo 
do dfebr aïlgation et de destruction L Tanin et sur frontières ,lia pu propooon t ggwp 
cq liqdfchtlôn ou son jDC^cd ratiJruJc îalo L JCiH! et û D0US30UF la réponse suivwato; 

*■ ln tuor aurait trop dqivicTc\«",ÏTcttwal peut exploiter «a ssort h fond **♦ 

KHDi ot KKJ33OT? I * H vout nous détruira et «clan de® rçn scij ncTvjita obtenus » 

11 veut afoo llq aliVo r guûlo u. ç uns r«ral nous * » 

ctU&RiïSt " Kn co qui concerne 1* pricon,jo d'canocia L vous,Oûlc j e cul» ctifl tra 
la nort t l ajlipjr,unetr^Q lyivltu dû travail fract l ona ol awjvtuX oc livre AKW^ot 
encore P r ll Y a UPcâl ait^ totale éu'rcobrao du C.C*E f notocnciht dos ci«g ailltalrcfll 
CU>l t »0tfi5OUF f niiîl T0B2AL , IWfrDtJÛ CH ai/ et oçi.S'il CAnqui saule *>nt'un© '^ix.jo 
s'oppose à oa uort. 

Sur ce,noua aoua a4pftr£a.ji,Hoi ru ren^mt 1* Itarsn,DOtSoOUF L Tvtoua*|üt KXH; L .. 
Tpnfÿjcpi lu 23^12-^7. .ic na. ro&llo a Tunis par la routa,ot yen jxrofito pour contro- 
îorslv* services dont j'dtnio *oapQaachla,ù savoir l'anxsxmt ot la ravi tailles^) vt gu- 
i*SraI*l TOTUL : 'luforao que CTXh ot rtflECTO CSM? ont eme^ 1321» au fe - 

jK*x dw» «XXBSOUtytlt OI3ÛÜK t p eûr~lu uotlro en priflon t a alc ajcuto-tj l j'ai Mon p our 
qu'lie m l , cxdout^n t. f •? ’ 

lÿuaila e«t la decision quo roi» uvjï prico 1 l'ojard de Afi jUîE? 

- itou» t ifotf aasoo a réuulq trois j ours et troiaaiit^ aa cours dcoqual# 
aoua ovônTuvôqul toutes'les difficulté que noua ceuoo AZGAXÇuous avona tou d’cbord 
prévu le l'nrrCtcr ot do le oettra "too-lu cave d*una villa appartenant « EÎADJ AlI, ori¬ 
ginale. é'ATn-Scid/i # qtti ïu\ita liant Floury,TuniO noua avons ponoâ que A^r^iE pour¬ 
rait attirer 1*attention don peu- ants et dos Autorité Tualaiu:-CÆO par ses oxiOja'cst 
la raison $>cmt lnqu^Uâ avcûo finaicat ^nt AéidtS XAI>1 »lilQXW> at fcol «ÎO 

l'cnvo^w ou Hcjoc pour lo tc ttio on priaen ot non pour l'dxdcutcr » 

OUAîiRi^i : - Puisque voiâ avex pris la diiciaion du 1« nuttra un prltoa,ilo n 4 ont 
aucune raison do le tuer, et puisque tu os contre sa oort^jo no tiarchurai pour ta put 
pour s on Axécut Loa. 

/ ffUi TÇfQAÏîj — Tu aaia^ral.crd cotto décision y al bien pour que BÛïSSCUf n'a.*inco 
contre lu vclontd do noua trois* 


J'.ittiïidfl ù Tunis le retour do Ü3IÜ et üo iwJjJCtTP CÎÏ-^CtP*Qttclqucs Jeura. iiprJs,S3f 
TO30Alrcçoit un wjotoqic a« 7itouon, tnaqiv.ant V arrivé <îd ICSlK^Jo no renta L V a^rodrars 
«zi ooQ^a^ilû do 3LT TÛ4 JLL.KHlH descend «l'cvi^n tros ^lcjjojlla alora h ffjÇ ?û£ AL : 
"regarde le viaa^o de FJHî;,ilo ont liquidé k TnitfFpc^JH vient vort iwuo _t"rtoua XV,ntêrro*- 
Qoona^nSK TO dttL et BOl î **3u*avcc-vou» fait i'ü Alflt? eût-il prison ? !• 

KRUi» parlant tré difficiloiicnt i " C'act fini.Â.. cr.t sort* 
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C'act alors quu :t.«l TOHBiL et ool cor» oa devenus ftirUuX. 

0Cfc*JlÂi3U - Ci q\ü voua ovç* fnit IL n’cot pryj juste,la déolaion priât a été de 
lo settro en pria en et non dj le tuer* 

xml : - t et parlent îartylo) - Je te r-VMcrtil ce qui s'ost è Wtounn ea- 

tro nous, 

% 

lo noir aSwo js ko rend* chcs. KRH, et lui ricnf.ndo du rc raconter en Ctali ce qui 

a* est paasé* 

X&p. i m Kcua npua_»mren réunis * Tunis t jr uTCS-À l t »-»JlfjOU!3 eu ni? ■ t roi t ccll. n 
« duré froia nui ta et trais jloura .f^i.ir- noua avun» prie ln ducisior» oaivmtcîAlfihOUS CC 
RîP ut =oi occnee chux^-éc d*o :oncr À-JiÆau /crac nt ûo le r?wttru t-n prison,partir 
de ce nopcT>t»30UouOUi > »~rc rcepo. sable,®* il r.rrlvt: quoi que ce soit u a.îFüEïîoua nouo 
envolons donc vers C4toUün,^Jî ^XHküXJ’JD ClMI? et nol^ DOlT^Og? vi cr.it ù notre re ncon¬ 
tra t acccnpa -jnô do '" . eux olda cnto que nouo ne coan-ilusunc ,>oo et qu’ il nous présente 
coca lu or® noos .^enpruatTîl vient diroctocent u nouo (fc^XCUa Zï. \l? ot ani) et nous 
dit,1'un air nenutfant î* tttoo-vcua araéo ?*hooj répondons t 11 C.:l.\ ru. T. v&r'c •a*. 

B OUSaSUT,fuit alors vu oi .Asut tant lo L-ato le nota f-.-uilL.-r iioxir .►•tr.wUrcr ni noue 
étions &xuéü ou naa*aaic il a prie nu auricint es-t.c opération i'u*U «ff-ctut trvs rv- 
pidou;nt*Jp l’inforao alors do le decision jrisn prr le v«C.^ (*il! ÏC. al,* ALLAH© . 
oral/ et noi) à V encontre de A ;; : ATSOCü!ùGU? fliriuvx os le ne o: "AI EUS pas', or* ot il 

' tourna ^hamios qui jour a ont ontifcromant dévoués" «Je lui réponds calsscaont : •AttentiCîV 
ce que tu avanças ost grave)il s 4 agit d'un membre du C«C«E connu sur la plan national 
«t in tora* ticnal » "ECGSSCXJY ao répéto : " ABBUE passera. et il y en a d'outrés qol ragee- 
jpgt »S *0011:119 pas quo celui qui s Exécuté - loColonol SI CHERI? do^ la Viiôya Vl \ il 
s'agit d'un nonné MELLàH ALI ro cherché depuis 1947,cenaS^ïo conseil do la Vilaya HI 
•t tout lo conseil do la Vilaya IV pour son esprit religieux)fraternel et son about 
pour la patrieV «t son. adjoint est un patriote, H Je fus alors bouleversé par cctto ré** 
vèl*tioâ,c4r jo pensais jusqu’il ors que al CHERIT avait été éxécuté per dos trait»*» 
(Selon la presse Fr ançalsâ,cn of fctl 1 Exécution de SI CHERIT et de ses collaborateurs 
a été l* oeuvra de CHERIT BEN SAISI »anclen sous-officior de l'aimé* Française, qui e’sst 
rallié aux français,après avoir effectué eovcoup de nain.)Je réponds toujours c a las * 
taent k BOCSSOÜTî"Tu to trompes aux lo caa de SI CHERIT, c'est un patriote que jo cou* 
ntls très bien,d’autant plus qu’il est ils notre région;il a travaillé avoo OCAM R A Bg 
st noip’TtlHMCDU CHERIT et ÜRANE so prcojnaiont toujours sur l’aérodroas tout on ww 
venant*BOBSS01 Fj» répond j "Oui,celui qui a éxdcuté SI CHERIT est un patriote .» 

MigPgD CBZRIT ot aoi »von > été enfega d s Par BOU 5SOÇT dans une vil la ot ABBU Eq été 
cana saé dans'am? autre villa ,ob d és qu’il a -pénétré,il~s~ét? çoî ntâré p ar loa d oux élè* 
pont a accoap sgoant t OO^OUÿ .éiéacntS ayant fait du iudo’.B OIBSQUF vot^et a cuvant nou a 
voir et noua dlrô~3’un âir aet ^çant:**!! n 'y a_rien à fair e,il faut _lc_ p£ss or* . KjJgKXJ? 
ÇB2RI7 ot ttoi nous acro os o pposés sutureriq uçiacnt~à.~la Mri do ASBANE ot noua avons 
entra autres déclare ^KXSSOÏÏFi " ffiN T03BAL e at contre l’éxècution de ABBAHE ot nco» 
lui aven* afiaa s igné u n papiflr . dars lequel il go déclara étra n ger,s*arrive qu oi.ag» 
çs * gr^ .BÔUS50D? noua ranond ; I T En co qui conçorixs ÈSH TO BEAL. j’on prends la 

rWOQSÂbUttèj jo y débrou lUcml ave c lui et l e o onvaJ-n erni-V' .Lo rcopoaeable de l'er- 
geAlaatlon du Maroc à l'époque,un certain 45ÉEXJALIL eat venu nous voir b maintes ra - 
prises envoyé per 90K330UT, nous dlr»; “ Nous no pouvons gardé lSBA^qui risqua d'aler¬ 
ter par «m» crio Iss passants et pur la rnda» les autorités locales*"(Cnci pour ioj coq- 
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vaincre qu'il fallait 1* exécuta r).F_ _ __ __ 

COOst>tor t ABBiKSoqt mort.» Noos coratatooÿ en effet la sort do AHBAMl Co dern ie r ét ait 
al longé at avait - été étraiygLé dans cotte pos i tion,* . l’aldc^djuno sordo^pox Ica de ux é- 
iément » açCû apagna ioôt^ OSSOT? k l’aérodmoo. Ce n *est pu’ ap réa Passas s inatldg 
A BfiïBg quo nous n oua" Vatimcs~ïsïnclùa ccupto qu f il s'agissait un iqueoost d 1 uno _yengoancg 
p eysonocll» do B&fl55bP?.don t les hoapos da_a*±n n’ont révélé secr ètement q ue B0IB3 Q U7 
a participé lui auasi, à l 1 étra ngle me nt ~ëp a o rra rit ^i^ôa propres" mala* l o coup de iJSRl- 


Jq quitte KRIM et ne rond* chez HéHJiûUB CHERI F avec lequel je do suis outretona 
pendant plus do doux bouroa.il s'a tenu oractomont lot n£oq» propos quo KRIK et a a- 
iouté l B Ch*T frire nous avons affaire à un monstre (en parlant do B003SOUF).I1 nous 
a menacés d» sort ( ERIK ot moi) au Haroc. il est 9 oui rcoponaablo do la mort do ABEmB* 
du Maroc t oe n 1 est pas uns organisation du T*L»N qui oxiste,«xis uno organisation d’aa- 
B&saim k gngo* dirigée par BOUSSÛUF; aucun élément do base n’a le droit de contacter 
lia élément étranger;il ao‘*£ua a jamais été pernia,* n3us,mcebroa du C«C.E do contac¬ 
ter qui quo se soit dans tout lo Maroc,mal gré les ombreuses tournées que nous y avens 

effectuées," _ ^ ___ ( 

Hou® tenon» une réunion &BIH.BEN TfrffBAT^mgMOUP CHERIF ot aot k la rue d e Corso , 
permanence du C.C «g.BSH TÛBBiL at soi demandons & ÎOIIX et à MAHMOUD CHERIT do cous ré- 
péter dans quelles - conditions a au Ut* l'assassinat do AREilîE.KRIM ot HAHMDUD CHERIT 
affirment de façon catégorique qu» ABJUM B a été-assassiné malgré oux par DOCSSO UF . 
U ^osau* , nous noua sép arcpax ot je m\an vsio en cou^nio do BEN TODEU.L,quf tie dit 
r je' voie revenir on no iP \ ;OUAMRAMB ï " Je suis entièrement d’accord avec toi,nais nous 
v esaayoxt&è avec l r aldo do dieu ot dans l 1 intérêt national de supporter tout coin juo- 
qa'l la libération du pays." 

tkao autre réunion a lieu k Tunis 1 laquelle assistent XRIM f EEH TéBBAL,MAHMOUD 
CHOUT et moi.îfous décidons ùo convoquer immédiatement par neeeago BOUOSOUT, décidé» k 
lui desandor son explication afin d 1 envisager la façon do présenter la disparition do 
A2BAH S 4 ui mitres -membre» du C.C.E. Un prenior saoaaagc est envoyé jBOCSSOU? refuse do 
rentrer à Tunis,Un deuxième message lui est adressé on dos termes violenta;Il refuse 
toujours de vtmir k Tunis «Mous lul.dcvrandons dans un troisième message do rentrer iaw 
aédiatomont ai non t nous nous verrons dans l'obligation do prendre position contre lui 
Ot publiquement. 

BCJJS90CT répond par message: "Attendes soi quoique temps oncoro, j’ai un pou do 
travail su Maroc.* , 

H a’eat révélé psr la suit# que B0Ü5S0UF c’avait aucun travail au Maroc,car il 
pris l’avion sur Tunis ,m©n Bans avoir auparavant dépéché sur Tunis doux agonts do rtn- 
eelgnomcata munis do cartss d'idantité ** çowiorçant* h Casablanca 1 ';coa doux damiers 
sont repéré* par l'organisation du Comnndant KACI et aurvoillés de prés.Co fait oat 
signalé k XRIH qui a 1 on rond coopto ainsi qu'k H1HH0UD CHERIT* 

SOOSSOü? fait escale k Rcmo,accompagné do BtXMKAMOW,rcprésoatûnt du T.L.H t Ma¬ 
drid,il envola ce dernier k Tunis pour nous contacter l'un oprds 1‘autre,puis tou» on- 
ftdftblo*! ohaquo fci»il «'» pe* voulu rwu» révélor la présence do B0U3S0ÜF 2» Reao,pré¬ 
tendant qu’il était au Maroc,Kou« infoitiona alors BCtiJUIDOCM do aotro décision eaté-, 
goriqua, k savoir que B0U350U7 doit rcjo Indjo UcédiatomCnt Tunid.BOUKâDDOUM a’onvcij 
vers 8flŒ>ct trois joura après,B0D3S0DT arrivo accoœj^né de KRJ3aX®0UM;ccci sans ovc.r- 
tir aucun do nous.Cc n’ost qu’àpréu £trü deoconcu dan* un hdtcl de l’kvcnuo Bourguiba, 
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quo BCUKiDDOÜH vi ont Avertir KRIH r Œ3f TOSBiL et «/fflXOUB CHSRIT do la province do BCUS- 
SCUT U Tunis JMH inTomû que BOUSSOG? oat arrivé o t q u'uno réunion so tiendra Xo g air 
a&ao à le. Ruo Cetaa o dans une vüia.Ccttc réunion « liou offooti venant lo noir À «0 
heures«groupant K&IM,BSN YÛBBiL t MiHKOQl> CHEJUF,BClBSÛUF ot moi,Nous posons la question 
suiv&nto k BQÜBSOÜT * n Pourquoi as — tu oréeuté ABBiNE ?"• 

S OtBSOOP répond évoiivancnt î "Maintenant oo qui est fait est fait,tachez d*< tro 
homes p our pt jjp&re poaltlon avec rq! do vont le» autres ncribrço du C.C.S h savoir Mon¬ 
sieur LAKQ®,4EBÙS ot >EHRI H , 

M1HKMH) CHERIT s'énerve ot dit nés frères,je tiens à vous dire que ABÏJÛTE a éto 
exécuté Indépondamont do notre volonté et malgré la décision prise à Tunis do le s.ot~ 

tje* a culcaoat en priaon." ____ 

/gy'TOBBàL z» réagit paa"du tout ot sonhlo d'accord avec BOqsSQü y (qui est origi- 
noire de Kila codas lui) "pour affronter les autres Ecabrcs 

055 position conduite oat prise par Jfca Ulhq afin d'ondoseer provi*olïorant'&*#mï > 
a u tro g jnam'bres du C.CJi uno res po nsab il ité cdnçpino dans la mort de ÆB2Æ ^plxisiour» 
aypothksos sont propoôéosidéflr lisant 1 1 attïtud© « adojStôr^io hvis dos trois autres 
voohos du C»C»S t U dernière adoptée a l 1 unanimité ost la suivante {"Arrivée au Caiso, 
ncus provoquera une rénion do tout lo C»C#B-KRIM ou BCU330U? prendra la parolo ot dé¬ 
clarons auxtrola qu'ils no font plus rar tf a du C.C.B ot que nous nronoaa tous l e s , p at^ 
voire>4 notre arrivée Caire r BBN TOBBÀL ao rétract»»trahissant pureoent ot simple- 
«vont la décision prise en coaouà~V7Puni3 > ot arrlvo Y gagoor BOOSSOUP & sa caujo'Pcuc 
clone ee foïoontsïo ra p arai loq pjïjLtairos s CHSSIP et OUllIRJUEjd'unr 

part et EEB TOBBiL,KXBSOU? d'autre part* 

Au cours âo la réunion qui s'est tenue k Tunis ,2CeSS0tPbo dit î "Tu aais ,0 ÜAHRj 1Ï1?, 
à Ûujda,doa éléoeûta do l'organisât 1 en to reprochent do ns placer quo dos aèadéeics 
nilitairos-Jû lui réponds furieuacaont devant les autres fréroe : "Tous û’qvoi qu : t 
désigner une r.orrtiaqioa d' «nqudto f qui sera dans les acodéoics ailitolros constater si 
ce» accusations «ont fondées ou ran*Si oui,le suis prêt h encourir uno sanction do 70* 
tzo choir." 

Crise SU sein du C.C.E îLiMlHE.yERHiT-ABBiS ot KEHRI posent la question suivantes 
*0& est AP.BjHR 7 ost-il nort ou vivant 7 "ABBJLS piano uno crlao ho nerfs f ot la réuni yn 
du C.CJS éohouo U SRaS et LiMIHE no voylant ms r pa rtlcipor JL partir do co leur S 1 » ts- 
taure au sein du C*CJ5 uoe crise frave .Trois groupes so format :KRIH,KAHHOT3 CHERTJ , 
0GiHRA2r,puis BBX TOBBâL,BOUSSOUT et ABBAS ,LéMHC t H&HRI» 

PorsopnoUcmont,!' al toujours essayé do rap p rocher los points de vue des uns 
dos autres,ot J'ai contacté h rat effet indlvlduellcoont XRIM,ZEN TOBZiL. B0U33ÎW, 
Kum CKERIF,LiHIME,ABBi3.C'est ainsi que J'ai révélé h TAXES ot h AT215 les eu 
eosstance* de la mort de abbake.auout. n r a été capable de prondro uno position quoie xiqua 
tU no font que répondit»t n C*©et une question"*Jo leur suggère do se rooottro ou tr» nul 
en disant:"Tout cela sors dévoilé un jour ou l'autro.^Ila a‘opposent toujours lr. afao 
rénoraq: "Le question est grave r' 1 

. /Le régto n allsno oomonco è de daaslocr au s oin du C.C.B: trois Viloyas d'une pt rt 
et deux do l'aotzn.Loâ^ trois sol 4 - disent ccrvostDei'ABaAS,lAKEŒ t ot HEHRI" font s>v>- 
blant do jonor le xdle do conciliateurs ,onia no font qu' aggraver la rupture or,tro : 
doux, clans Bilitairos. 
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0taxation totalo du C*C*S F iBcODpétaüc»,tmva±l icdlTidualiata,autonoclo do chaque «Gâ¬ 
te* a«g»T*at do Jour oû Jour la criao au sein du C«CJ?*Jo *uia alors saoné % rédiger 
un rapport : "L'bouro cat grave * F dcatloé b chaque jxnzhro du C.C.E ot dont Jo délions un 
O3t0oplcJ.ro ,Xém co rapport,11 ost traité do la criao interne,da la situation politique, 
OÜitairo ot diplomatique, icn cauooa de la erloo ot dos icnfcdoo à y apporter. 

H o*t h. noter qu*m élécxmt dont lo non sûik rérélé au pcntint opportàn u 1 a fait 
darolr k Beyrouth quo âBBAKB a été exécuté par BOOSSOtf? sur ordro do KRIK. 

^ Jo Juro sur l'honneur que oc* déclarations sont conf oi o oa h 1* réalité* 
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POURQUOI CE LIVRE ? 

L'histoire n'est pas un jeu de préférences. Encore moins un exercice de 
règlements de comptes entre acteurs plus ou moins importants. 

Elle obéit à des règles strictes d'honnêteté et d'objectivité, que seuls les 
documents de l'époque peuvent rendre possibles. 

Elle signifie « en quête » dans le sens grec utilisé par Aristote. Une 
enquête qui aurait pour objet d'études le passé. Un passé qui « ne peut être 
ni corrigé ni effacé » pour reprendre l'expression d'un autre philosophe de 
l'histoire, plus près de nous. 

Alors, j'ai enquêté. Rassemblé. Comparée. Confronté des documents. 
J'ai même écouté. A seule fin de laisser au lecteur la faculté de juger sur 
pièces 

Toutes les accusations portées contre Abane Ramdane, anciennes ou 
récentes, se heurtent à l'absence de preuves écrites. Tous les accusateurs, en 
fait une poignée (Ahmed Ben Bella, Ab Kafi, Lakhdar Bentobbal, Ahmed 
Mahsas) qui sont des survivants de la guerre et qui ont pour point commun 
d'avoir été, alors ou plus tard, des adversaires de Abane Ramdane, n'ont 
jamais produit la moindre preuve pour étayer leurs accusations. 

De plus et surtout, aucun historien de métier et de renom, algérien ou 
étranger, n'a jamais laissé filtrer le moindre soupçon sur le comportement 
patriotique irréprochable de Abane Ramdane. 

Khalfa Mameri est l'auteur d'une quinzaine de livres. Docteur d'Etat en 
sciences politiques de l'Université de Paris, Panthéon, Sorbonne, il est 
gradué en Hautes études internationales de l'Université de Columbia à New 
York. 
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